
Je suis heureux de présenter ce document, qui décrit la manière dont les Affaires
étrangères appuieront l’Énoncé de politique internationale du Canada.

Je considère la politique étrangère du Canada comme l’expression de notre société
dans le monde. Notre identité vient de ce que nous permettons à une multitude de
cultures et de collectivités ainsi qu’aux communautés des deux langues officielles –
et plusieurs autres groupes linguistiques – de s’exprimer d’une seule voix. Telles
sont les composantes de notre personnalité internationale.

En ce début de XXIe siècle, marqué principalement par les effets de la
mondialisation, le rôle du Canada sur l’échiquier mondial s’avère plus important
que jamais. En outre, le devoir que nous avons de protéger et de préserver les
valeurs et les intérêts de nos citoyens exige que notre gouvernement se montre
responsable en tant que citoyen du monde.

Or, les Affaires étrangères ont une importante contribution à apporter en ce sens.
Nous nous efforcerons avant tout de faire preuve de leadership à l’égard des

priorités internationales du Canada et de faire en sorte que les Canadiens continuent d’obtenir des services de haute
qualité, qu’il s’agisse de services consulaires ou autres.

Par ailleurs, la gestion de nos relations avec les États-Unis fera partie de nos priorités, car ces relations sont essentielles
à la sécurité et à la prospérité des Canadiens. À l’échelle internationale, nous entendons favoriser un multilatéralisme
renouvelé, axé sur l’efficacité de la gouvernance mondiale, en plus de consolider les réseaux régionaux du Canada et de
réorganiser notre représentation à l’étranger afin de l’adapter aux variations dans la répartition du pouvoir et de
l’influence des acteurs mondiaux.

Je suis donc ravi que les Affaires étrangères aient reçu des ressources additionnelles qui l’aideront à s’acquitter de ses
responsabilités essentielles, notamment en lui donnant la possibilité de déployer davantage de diplomates à l’étranger,
d’intervenir plus rapidement en cas de crise et de mettre en œuvre un programme actif de diplomatie publique qui
donnera une visibilité accrue au Canada et lui permettra d’être mieux entendu et compris. 

Je me réjouis à la perspective d’entretenir un dialogue continu avec les Canadiens. Je les invite à discuter avec moi 
de la manière dont le Canada doit s’y prendre pour être un acteur apprécié et important dans la gestion des affaires
mondiales.

Le ministre des Affaires étrangères, 

L’honorable Pierre Pettigrew
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POURQUOI LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE EST
IMPORTANTE POUR LES CANADIENS

Fierté et influence : notre rôle dans le monde – DIPLOMATIE 1

Les événements internationaux ayant une
incidence croissante sur la nourriture que nous
mangeons, l’air que nous respirons, notre santé,

notre sécurité, notre prospérité et notre qualité de vie, ce
qui se passe à l’étranger intéresse de plus en plus les
Canadiens. Parallèlement, une bonne part de ce que
nous accomplissons au Canada nous permet de
contribuer à un monde meilleur. Ce fait, appréciable en
soi, est également dans notre intérêt. Un monde
pacifique et prospère, où la démocratie et le respect des
droits sont en plein essor, est un monde riche de
possibilités pour le Canada et les Canadiens.  

Notre choix est clair : pour créer la société canadienne
que nous voulons, nous devons nous engager dans le
monde, mais en restant ancrés en Amérique du Nord.
Non seulement s’agit-il de notre région, mais notre
principal partenaire, les États-Unis, se trouve aussi être
la seule superpuissance mondiale et son rôle détermine
souvent le succès ou l’échec de questions internationales
qui nous concernent. Nous ne pouvons tenir pour
acquises nos relations de longue date avec les États-
Unis, ni nos relations avec le Mexique. Nous devons
adopter une approche qui nous permette de travailler
avec les États-Unis et le Mexique pour que l’Amérique
du Nord elle-même soit compétitive et continue de
contribuer à la sécurité, à la prospérité et à un
développement durable et démocratique dans le monde.

Notre politique internationale n’est pas la seule que
nous devions adapter. Comme la distinction entre le
national et l’international est moins nette, quand nous
pensons à la politique internationale, nous devons aussi
penser à ses conséquences au pays. La poussée
épidémique du SRAS a montré à quel point et à quelle

vitesse un problème international peut toucher notre
société, de la santé à l’économie. La nouvelle politique
doit davantage tenir compte des liens croissants entre ce
qui se passe à l’intérieur et à l’extérieur de nos
frontières, de questions allant de l’immigration au
développement du capital humain, en passant par les
pêches, l’agriculture et la défense nationale. 

Si les problèmes sont de plus en plus étroitement liés, il
faut qu’il en aille de même des stratégies qu’adopte le
Canada pour les régler. Nous devons mieux coordonner
les nombreux programmes et acteurs qui s’occupent de
questions internationales au gouvernement, et
moderniser nos instruments internationaux. À l’avenir,
nous devrons redoubler d’efforts au gouvernement, et
auprès des Canadiens, pour nous assurer que nous
abattons des cloisons et encourageons une approche
canadienne cohérente et visible, appuyée par des
ressources suffisantes pour agir et pour faire passer
clairement nos messages. Cela aidera le Canada à rester
influent sur des questions préoccupantes dans un
monde de plus en plus compétitif.  

La viabilité et le succès de notre politique internationale
dépendent donc du leadership du gouvernement du
Canada et de la participation active des Canadiens. 
Le gouvernement entend protéger et servir tous les
Canadiens comme citoyens du monde, mais il ne peut 
le faire sans leur forte participation.

À l’avenir, le ministre des Affaires étrangères remettra
périodiquement des rapports dans lesquels il dressera le
bilan des événements récents et présentera les enjeux par
rapport aux priorités énoncées dans le présent document. 
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NOS PRIORITÉS

NOUVELLE DIPLOMATIE POUR
UNE CONTRIBUTION DISTINCTE

Le Canada est respecté dans le monde pour sa
réelle vocation diplomatique et son rôle actif
dans les instances internationales d’aujourd’hui.

De la création des missions de maintien de la paix, fruit
du travail du ministre des Affaires étrangères, Lester B.
Pearson, et prix Nobel de la paix pour le rôle qu’il y a
joué, à la Convention d’Ottawa interdisant les mines
terrestres antipersonnel, en passant par notre rôle clé
dans la création de la Cour pénale internationale, les
Affaires étrangères aident le Canada à faire preuve de
leadership dans de grands dossiers internationaux.

Aujourd’hui, avec tellement de nouveaux acteurs sur la
scène internationale, et face à de nouveaux défis
mondiaux – de la faillite des États à la durabilité de
l’environnement, en passant par la sécurité énergétique
–, une diplomatie efficace est plus importante que
jamais. Pour porter ses fruits, notre politique étrangère
doit aller au-delà des bonnes intentions et des idées
novatrices et ne pas compter que sur une solide
réputation. Elle doit aussi être ciblée, et il lui faut des
moyens. Malheureusement, et en dépit des succès
enregistrés, les ressources de notre politique étrangère se
sont amenuisées dans le contexte plus général du
redressement financier de l’ensemble du gouvernement.

Notre stratégie vise à mettre en place une diplomatie
adaptée à la mondialisation de la planète. Cette
« nouvelle diplomatie » tiendra compte du fait que nos
priorités nationales et internationales sont de plus en
plus étroitement liées et que le succès passe
obligatoirement, pour former des partenariats
novateurs, par la constitution de réseaux à la fois
souples et étendus, au Canada et à l’étranger. Dans le
budget de 2005, le gouvernement a déjà pris des
mesures importantes pour réinvestir dans le rôle
diplomatique international du Canada.

Dans le contexte de la nouvelle diplomatie, les Affaires
étrangères mettront l’accent sur quatre priorités
stratégiques :

• promouvoir le partenariat nord-américain en aidant
à relancer notre partenariat avec les États-Unis, en
élargissant la coopération avec le Mexique, en

approfondissant des initiatives trilatérales, et en
consacrant à l’Arctique une attention renouvelée; 

• apporter une contribution distincte aux efforts
déployés par le Canada pour aider à bâtir un monde
plus sûr, notamment en ce qui concerne les États en
déroute ou fragiles, la lutte antiterroriste et le crime
organisé, la prolifération des armes de destruction
massive (ADM) et la sécurité humaine;

• encourager un nouveau multilatéralisme qui mette
l’accent sur les responsabilités mondiales et un
système multilatéral réformé qui s’attaque aux
principaux problèmes internationaux, y compris en
matière d’environnement et de santé, en faisant
passer les résultats avant le processus;

• réaligner les relations bilatérales et constituer de
nouveaux réseaux (au-delà de l’Amérique du Nord)
essentiels pour nos intérêts et nos valeurs, en tenant
compte de l’avènement de nouveaux acteurs
importants.

DE NOUVELLES CAPACITÉS

Afin de servir ces priorités stratégiques, les Affaires
étrangères renouvelleront leurs capacités, en réaffectant
des ressources existantes, en déployant les nouvelles
ressources prévues au dernier budget, en élaborant de
nouvelles stratégies et en se dotant de nouveaux
instruments. Les Affaires étrangères : 

• fourniront aux Canadiens, dont il devient plus
nécessaire d’aider à assurer la sécurité, car ils jouent
un rôle international plus actif, de meilleurs services
consulaires, relatifs à la délivrance de passeport et
autres, ainsi qu’une sécurité accrue des pièces
d’identité;

• accroîtront leur capacité en matière d’élaboration des
politiques, afin de mieux prévoir les questions qui
se poseront et de jouer un rôle clé dans la définition
d’une réponse pangouvernementale;

• mèneront à bien une restructuration interne et une
consolidation du ministère, y compris pour se doter
d’une direction générale de l’Amérique du Nord
plus ciblée et d’une direction générale chargée des
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questions mondiales qui se concentrera sur la
réforme multilatérale, pour arriver à une gestion
plus stratégique des relations bilatérales et de la
sécurité internationale, ainsi que pour mettre plus
l’accent sur l’élaboration de la politique étrangère et
la diplomatie publique;

• établiront le Groupe de travail sur la stabilisation et
la reconstruction (GTSR), qui veillera à ce qu’existe
une planification à long terme pour répondre
rapidement à toute crise internationale, et que
soient prêtes toutes les compétences et l’expertise
nécessaires lorsque survient une urgence;

• créeront une nouvelle capacité de programme,
notamment un Fonds pour la paix et la sécurité
dans le monde (FPSM) de 100 millions de dollars,
afin de fournir une aide, du point de vue de la
sécurité, aux États en déroute ou fragiles, ainsi que
des ressources pour la stabilisation et le
redressement après un conflit; 

• renforceront leur présence sur le terrain, en
particulier dans les régions qui présentent un
intérêt croissant pour le Canada, comme l’Asie, et
amélioreront la capacité dans des troisièmes langues
clés, comme le mandarin et l’arabe;

• appliqueront une stratégie plus solide et plus
dynamique en matière de diplomatie publique afin
de s’assurer que le Canada fasse clairement
entendre et comprendre sa voix et ses idées, ce qui
nous permettra de former les coalitions nécessaires
pour atteindre nos objectifs.

Les Affaires étrangères travailleront également en plus
étroite collaboration avec d’autres partenaires clés, y
compris avec des ministères fédéraux qui ont des
intérêts internationaux, avec le Parlement, les provinces
et territoires, et avec les citoyens canadiens. Nous
aurons pour objectif de renouveler le rôle des Affaires
étrangères en tant qu’interprète, intégrateur et principal
défenseur de l’effort international global du Canada,
pour contribuer à assurer une approche canadienne
unique et cohérente des affaires du monde.

Fierté et influence : notre rôle dans le monde – DIPLOMATIE 3
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STRATÉGIE POUR NOTRE 
PARTENARIAT NORD-AMÉRICAIN

Les dirigeants du Canada, des États-Unis et du
Mexique ont signé en mars 2005 le Partenariat
nord-américain pour la sécurité et la prospérité, qui

servira de nouvelle base à une meilleure coopération.
Dans ce nouveau document, qui s’appuie sur la
Déclaration conjointe du Canada et des États-unis –
Sécurité commune, prospérité commune : un nouveau
partenariat en Amérique du Nord ainsi que sur le
Partenariat Canada–Mexique, tous deux conclus en 2004,
ils appellent à une action commune en ce qui concerne
la sécurité, la prospérité et la qualité de vie. Le
Partenariat pour la sécurité et la prospérité permettra
au Canada, aux États-Unis et au Mexique de s’adapter à
l’évolution mondiale en prenant de nouvelles initiatives
destinées à renforcer leur sécurité commune et à rendre
leurs économies plus vigoureuses et plus compétitives. 
Il vise aussi à renforcer notre coopération en ce qui

concerne la qualité de vie des citoyens nord-américains,
par une meilleure intendance de l’environnement, la
sécurité alimentaire et la protection contre les maladies
infectieuses. Le Partenariat pour la sécurité et la
prospérité crée un plan de travail et des groupes de
travail ministériels qui doivent présenter leurs premiers
rapports aux dirigeants en juin 2005.

En appui à ce cadre de référence continental, les
Affaires étrangères prendront des mesures pour
renforcer les relations bilatérales avec les États-Unis et
le Mexique, et accroître les relations trilatérales
naissantes entre les trois pays. Parallèlement, les
Affaires étrangères mettront davantage l’accent sur la
promotion de notre souveraineté dans l’Arctique et sur
nos objectifs de coopération circumpolaire. 
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Notre réseau diplomatique nord-américain

États-Unis
Ambassade : Washington
Consulats généraux :
Atlanta, Boston, Buffalo, 
Chicago, Dallas, Denver,
Detroit, Los Angeles, Miami,
Minneapolis, New York, Seattle
Consulats : 
Anchorage, Houston, Raleigh,
Philadelphia,Phoenix, San Diego 
San Francisco/Silicon Valley 

Mexique
Ambassade : Mexico 
Consulat général : Monterrey
Consulat : Guadalajara
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PARTENARIAT NORD-AMÉRICAIN

PARTENARIAT AVEC 
LES ÉTATS-UNIS 

Notre proximité géographique et nos multiples liens
économiques, personnels et de sécurité font que les
États-Unis et le Canada ont plus d’intérêts en commun
que tous les autres pays. Chacun fait certes face à des
défis uniques, mais force est de reconnaître aussi que le
continent devient plus interdépendant et que nous
sommes tout autant concernés par les questions
mondiales. L’heure est venue de chercher des solutions
pour mieux coopérer afin de relever les défis de la
mondialisation. 

Dans le contexte canado-américain, les Affaires
étrangères poursuivront les priorités suivantes : 

• moderniser nos relations de sécurité en tenant
compte de l’évolution des menaces auxquelles
l’Amérique du Nord fait face; 

• cerner les questions sur lesquelles le Canada 
et les États-Unis peuvent coopérer à l’échelle
internationale afin de réaliser des objectifs
communs; 

• promouvoir une plus grande coopération en
matière d’environnement;

• faire mieux passer nos messages, y compris par le
Secrétariat de notre ambassade à Washington. 

MODERNISER LA SÉCURITÉ
CANADO-AMÉRICAINE

Les ententes conclues dernièrement avec les États-Unis
visent notamment à assurer la cohérence et l’efficacité
de nos accords en matière de sécurité continentale.
Ceux-ci s’appuieront sur le modèle de coopération
défini aux termes de la Déclaration sur la frontière
intelligente de 2001 et dans le cadre de sécurité décrit
dans la Politique de sécurité nationale du Canada de
2004, qui présente une stratégie et un plan d’action
intégrés pour les menaces actuelles et futures.  

Initiatives particulières 

En collaboration avec les ministères partenaires, les
Affaires étrangères se concentreront sur ce qui suit : 

• Lutte antiterroriste : En 2002, le Canada et les 
États-Unis ont conclu une Entente de coopération
en matière de sécurité aux termes de laquelle un
Groupe de planification binational a été chargé
d’élaborer des plans d’urgence coordonnés en
préparation à des situations de crise, y compris à
l’éventualité d’attentats terroristes et de catastrophes
naturelles en Amérique du Nord. Nous
continuerons de travailler dans ce Groupe et de
participer à d’autres processus pour renforcer la
coordination des programmes transfrontières en
matière d’application de la loi et de lutte
antiterroriste; renforcer les liens entre le Centre
intégré d’évaluation des menaces du Canada et le
National Counter-Terrorism Center des États-Unis;
mettre en place une frontière du XXIe siècle, en la
repoussant vers l’extérieur afin d’arrêter les
menaces avant qu’elles n’atteignent l’Amérique du
Nord, tout en accélérant la circulation des
personnes et des marchandises à faible risque;
collaborer à la sécurité des infrastructures
essentielles communes, y compris l’infrastructure
des transports, l’infrastructure énergétique, les
réseaux cybernétiques et les réseaux de
communications; et améliorer la sécurité des
passeports canadiens et américains en les dotant
d’identificateurs biométriques. 

• NORAD : L’Accord concernant l’organisation et le
fonctionnement du Commandement de la défense
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LA ZONE DE L’ALENA

Population totale : 425 millions d’habitants 
(É.-U. – 68 %, Mexique – 24 %, Canada – 8 %)

Commerce : Avec un PIB de 17,1 billions de
dollars (12 billions de dollars US), l’ALENA
représente 34 % du PIB mondial

Composition des échanges : É.-U. – 88 % du PIB
de l’ALENA; Canada – 7 %, et Mexique – 5 %

Investissement : Investissement canadien aux É.-U. –
92 milliards de dollars; investissement américain
au Canada – 152 milliards de dollars
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aérospatiale de l’Amérique du Nord (NORAD),
qui représente près d’un demi-siècle de
collaboration entre le Canada et les États-Unis dans
la défense de l’Amérique du Nord, doit être
renouvelé en 2006. Le succès du NORAD, qui
repose sur sa capacité d’adaptation aux nouvelles
menaces, témoigne de la valeur de nos relations
bilatérales en matière de défense qui permettent à
nos deux pays de poursuivre des objectifs de
sécurité communs dans le respect de la souveraineté
de chacun. Nous consoliderons ces bases en
étudiant avec les États-Unis de nouveaux moyens
de renforcer la sécurité continentale. En août 2004,
le Canada a confirmé son attachement au
commandement binational en modifiant l’Accord
du NORAD de manière à ce que ses capacités
d’alerte anti-missiles, en place depuis 30 ans, soient
mises à la disposition des commandements
américains chargés de la défense anti-missiles. Le
gouvernement accroîtra, avec la participation
d’autres ministères, la coopération canado-
américaine dans d’autres domaines, y compris la
sécurité maritime, comme le prévoit le document
parallèle sur la défense, et les questions relatives à la
frontière, sous l’impulsion du ministère de la
Sécurité publique et de la Protection civile. 

COOPÉRER À LA RÉALISATION
D’OBJECTIFS COMMUNS

Les événements internationaux ayant de plus en plus
d’incidences sur l’Amérique du Nord, de nouvelles
possibilités de tendre ensemble vers des objectifs
mondiaux communs se créent. Dans bien des cas, nous
voudrons sans doute suivre des voies distinctes mais
complémentaires, en nous fondant sur les atouts
différents de chaque pays. C’est ce que font déjà le
Canada et les États-Unis, entre autres dans la
stabilisation, la reconstruction et la démocratisation de
l’Afghanistan, par exemple. Les Affaires étrangères
chercheront à promouvoir une collaboration continentale
sur un certain nombre de dossiers clés pour le Canada.

Initiatives particulières 

Les Affaires étrangères rechercheront une coopération
canado-américaine en ce qui concerne : 

• la transformation de l’Organisation du Traité de
l’Atlantique Nord (OTAN), pour que l’Alliance
puisse jouer un rôle plus efficace dans les opérations
de paix et dans la lutte antiterroriste; 

• le renforcement de la démocratie et d’autres
objectifs communs du processus du Sommet des
Amériques; 

• la création de nouveaux mécanismes multilatéraux,
comme la Commission de consolidation de la paix
dont on propose la création aux Nations Unies; 

• la nécessité de mieux contrer les nouvelles menaces
à la santé, y compris les maladies infectieuses;

• la lutte contre la prolifération des armes de
destruction massive (ADM).

PARTENARIAT
ENVIRONNEMENTAL

La coopération environnementale entre le Canada et 
les États-Unis remonte au début du XXe siècle, à la
signature des traités sur les espèces migratoires et à la
création de la Commission mixte internationale (CMI),
qui est chargée de gérer les eaux limitrophes. L’Accord
nord-américain de coopération dans le domaine de
l’environnement, conclu en même temps que
l’ALENA, a instauré une coopération trilatérale avec 
les États-Unis et le Mexique. Aujourd’hui, nous faisons
face à de nouveaux défis, et il nous faut moderniser
notre approche commune. En étroite collaboration avec
des partenaires clés fédéraux tels qu’Environnement
Canada, ainsi qu’avec les autorités provinciales et
municipales, les Affaires étrangères chercheront de
nouvelles occasions de renforcer la coopération
continentale dans ce domaine. 

Initiatives particulières 

• S’appuyer sur des relations canado-américaines 
bien établies pour ce qui est de la qualité de l’air, 
la qualité de l’eau et sa quantité pour renforcer 
la coopération en ce qui concerne les espèces
envahissantes, la gestion des produits chimiques 
et l’observation de la Terre. Des efforts seront
déployés pour promouvoir l’utilisation propre 
et efficace des ressources énergétiques, ce qui
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comprendra des initiatives relatives au charbon
épuré et à l’énergie renouvelable. 

• Faire en sorte que l’engagement trilatéral
Canada–États-Unis–Mexique renforce davantage
encore ces partenariats environnementaux. 

FAIRE PASSER NOTRE MESSAGE

Dans la poursuite de nos priorités aux États-Unis, les
Affaires étrangères ont pris des mesures pour mieux
faire connaître le Canada. En plus du Secrétariat à notre
ambassade de Washington, notre Initiative de
représentation accrue, menée en coopération avec
d’autres ministères, se traduit par
l’ouverture de nouveaux consulats dans
des régions des États-Unis où les enjeux
sont importants pour les Canadiens.
Mais nous devrons faire plus.

Une réelle coopération en Amérique
du Nord dépend d’une entente
mutuelle. Les liens personnels entre les
deux pays sont certes nombreux – par
exemple, les États-Unis se classent au
cinquième rang des pays d’origine de
nos immigrants et le Mexique est à
présent notre principale source de
travailleurs étrangers (devant les États-
Unis) –, mais nos démographies
respectives continuent d’évoluer.
D’après le recensement américain de
2000, près des deux tiers de la
croissance démographique, entre 1900
et 2000, se sont concentrés dans le Sud
et l’Ouest des États-Unis. Autrement
dit, les agglomérations, et le pouvoir
politique, s’éloignent de plus en plus de
la frontière canadienne. 

Alors même que les pays 
d’Amérique du Nord deviennent 
plus interdépendants sur le plan
économique, ils risquent,
paradoxalement, de moins se
connaître. Pour atténuer ce risque, 
et exploiter le potentiel du continent
sur un marché mondial de plus en 
plus compétitif, nous devons nous

assurer que de vrais mécanismes soient en place pour
renforcer le dialogue entre les trois partenaires. Nous
devons rechercher une plus large participation aux
réponses à apporter aux questions auxquelles
l’Amérique du Nord fait face, afin d’encourager une
réflexion plus créatrice quant aux mesures à prendre.
Ainsi, nous devons examiner avec nos partenaires 
nord-américains le rôle du continent par rapport à de
nouvelles puissances telles que la Chine et l’Inde, ou 
par rapport aux relations transatlantiques, tandis que
l’Union européenne (UE) évolue. Nous devrions aussi
nous pencher sur d’autres questions, comme la diversité
culturelle, les migrations et l’environnement.
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Les Canadiens doivent s’informer s’ils veulent exercer
intelligemment leur souveraineté. Comme le fait
remarquer le Comité permanent des affaires étrangères
et du commerce international dans son rapport intitulé
Partenaires en Amérique du Nord, il y a étonnamment
peu de recherche et de capacité d’élaboration des
politiques au Canada en ce qui concerne nos voisins. 
Le rapport sur les Partenaires recommande que le
gouvernement fasse en sorte de promouvoir une
élaboration plus poussée des politiques. Les Affaires
étrangères prendront des mesures pour répondre à 
ces besoins.

Initiatives particulières

• Étudier des possibilités de promouvoir une
meilleure connaissance mutuelle de nos sociétés,
afin d’anticiper des défis et de permettre une
élaboration plus poussée des politiques ainsi qu’une
coopération plus productive, au gouvernement et
ailleurs. Cette démarche servirait les objectifs
énoncés dans le Partenariat pour la sécurité et la
prospérité, afin de trouver des moyens de permettre
à nos citoyens de mener des vies plus saines, plus
prospères et plus sûres, et elle inclurait des
représentants du gouvernement, des universités, 
du secteur privé et de la société civile. 

• Renforcer notre capacité en matière de diplomatie
publique, y compris en nous faisant mieux
connaître aux États-Unis et au Mexique, et ce, 
en présentant davantage les idées, la culture et
l’innovation canadiennes, ce qui nous permettra 
de mieux défendre nos intérêts dans les deux pays
et ce, de manière plus ciblée.

• Utiliser nos missions plus nombreuses aux 
États-Unis et le Secrétariat à notre ambassade 
de Washington comme réseau stratégique pour
dialoguer avec des façonneurs d’opinion et des
décideurs clés. 

RENFORCER LES RELATIONS
AVEC LE MEXIQUE

Le Mexique est de plus en plus important pour les
Canadiens. L’augmentation en pourcentage du
commerce et de l’investissement entre le Canada et le

Mexique depuis l’entrée en vigueur de l’ALENA, en
1994, est encore plus spectaculaire que la croissance des
échanges commerciaux avec les États-Unis. Le Canada
est maintenant le deuxième marché d’exportation du
Mexique, alors que le Mexique est le sixième marché
d’exportation du Canada. Au cours de la dernière
décennie, nos termes de l’échange ont triplé dans le
cadre de relations commerciales qui restent, fait
intéressant, sans heurts. Les liens personnels ont eux
aussi augmenté, et dans les deux sens. Dans la
consolidation de sa transition démocratique, le Mexique
nous demande volontiers conseil et appui pour
moderniser ses structures et ses pratiques en matière 
de gouvernance. Nous encourageons une convergence
de vues croissante sur des questions de politique
étrangère et un plus grand engagement du Mexique
dans les affaires hémisphériques et mondiales. En tant
que Canadiens, nous reconnaissons à présent, comme
nous ne le faisions peut-être pas avant, qu’un Mexique
fort et stable est essentiel pour la prospérité et la sécurité
durables de notre région. Dans le cadre du Partenariat
Canada–Mexique, une instance a été créée afin de
renforcer la coopération économique et de promouvoir
le dialogue entre les secteurs public et privé. Les deux
pays entendent resserrer leurs liens à tous les niveaux.

FAIRE AVANCER NOS OBJECTIFS
DANS L’ARCTIQUE

Le volet nordique de la politique étrangère du Canada
fournit à notre pays un cadre permanent pour qu’il joue
un rôle de premier plan dans le monde circumpolaire.
Dans le cadre de la toute première stratégie nationale
globale pour le Nord visant à renforcer la sécurité et 
la prospérité des Canadiens, notamment des habitants
du Nord et des peuples autochtones, le gouvernement
travaillera en collaboration avec le Conseil de
l’Arctique, les nations circumpolaires et d’autres pays
afin de renforcer notre souveraineté et de protéger 
la population et l’environnement fragile de l’Arctique.
Cela se fera en collaboration avec les habitants du 
Nord et en s’appuyant sur des recherches scientifiques
objectives, en veillant à étudier soigneusement
l’adaptation aux conséquences des changements
climatiques. Le Canada profitera aussi de l’Année
polaire internationale, en 2007-2008, pour promouvoir
les connaissances scientifiques et la dimension humaine
de l’intendance des régions polaires.
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Aujourd’hui, le risque d’une guerre entre les
grandes puissances semble plus éloigné que
jamais. Les menaces auxquelles nous faisons

face à présent sont autres, qu’elles viennent d’acteurs
non étatiques, comme les terroristes, ou de nouvelles
maladies infectieuses et, de plus en plus, elles échappent
au contrôle de tout pays agissant seul. De nos jours,
lorsque des États constituent une menace – par exemple,
ceux qui mettent au point des armes nucléaires –, ils
agissent souvent au mépris du droit international. Il
nous faut de nouvelles stratégies pour influer sur leur
comportement. De plus, beaucoup de pays nous
menacent aujourd’hui – et menacent leurs propres
citoyens – non pas par leur puissance, mais par leur
fragilité. Leur effondrement crée des tragédies
humanitaires et entraîne des menaces plus générales en
matière de sécurité, y compris pour les Canadiens. 
Ces défis, qui transcendent de plus en plus les frontières
nationales, exigent plus que jamais des gouvernements
qu’ils recherchent des solutions durables à l’échelle
multilatérale.

Le gouvernement fait face à ces menaces sur plusieurs
fronts. Protéger une société ouverte : la politique
canadienne de sécurité nationale (PSN), publiée en 

2004, présente un cadre d’intervention qui met
principalement l’accent sur des stratégies nationales 
et nord-américaines, y compris en matière de
renseignement, de planification de mesures d’urgence 
et de gestion des urgences, de santé publique, de
sécurité des transports et de sécurité des frontières.

À l’échelle internationale, le Canada reste fermement
attaché à l’ONU, pierre angulaire du système
multilatéral, et aux mesures prises sous ses auspices.
Cependant, nos institutions multilatérales sont
surmenées. Le programme d’action relatif aux
responsabilités que défend le Canada propose que 
la communauté internationale renouvelle son
engagement envers les idéaux de la Charte de l’ONU.
Le gouvernement a donc apprécié le rapport remis en 
2004 par le Groupe de personnalités de haut niveau de
l’ONU, intitulé Un monde plus sûr : notre affaire à tous,
et celui présenté en 2005 par le secrétaire général de
l’ONU sous le titre Dans une liberté plus grande, qui
ensemble proposent un programme de réforme
ambitieux qui intègre les questions de sécurité et de
développement et qui appelle au renouvellement des
institutions internationales.

Par leur leadership en ce qui concerne la
politique en matière de sécurité
internationale, les Affaires étrangères
contribueront en particulier aux priorités
suivantes du gouvernement :

• les États en déroute ou fragiles;

• la lutte antiterroriste et la lutte contre
le crime organisé;

• la lutte contre la prolifération des ADM;

• la promotion de la sécurité humaine.

ÉTATS EN DÉROUTE 
OU FRAGILES : 
LE NOUVEAU DÉFI

Parmi les nouvelles menaces auxquelles
nous faisons face figurent celles qui
émanent d’un grand nombre d’États
fragiles et mal gouvernés. Notre stratégie
face aux multiples défis que représentent
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les États en déroute ou fragiles est avant tout centrée sur
la prévention, par des programmes de développement,
un appui aux droits de la personne et à la démocratie,
un recours à la diplomatie pour prévenir les conflits et
des contributions à la sécurité humaine.

Les récents conflits et d’autres situations d’urgence
nous ont appris que nous devons définir une approche
intégrée pour réagir aux crises internationales quand
elles se produisent, afin que les opérations militaires et
l’aide civile s’inscrivent dans un plan opérationnel
cohérent. Les interventions militaires doivent être
rapides afin de stabiliser la situation sur le terrain et
de rétablir la sécurité pour la population locale, et nos
forces armées doivent être équipées pour les tâches
multiples et changeantes qui sont essentielles dans ce
contexte plus complexe. Le document parallèle sur la
défense prévoit une restructuration fondamentale de
nos opérations militaires, y compris la création d’un
« Commandement canadien » unifié. Les Forces
canadiennes seront également élargies afin que le
Canada puisse jouer un rôle important dans les
opérations de paix.

La stabilisation des sociétés au lendemain de conflits
doit être suivie du rétablissement d’institutions
publiques efficaces : services chargés de l’application 
de la loi et appareil judiciaire, éducation et soins de
santé, parlements et régimes de réglementation qui
fonctionnent. Cela préparera le terrain pour un
développement économique à long terme, avec une 
aide internationale et des initiatives du secteur privé.

L’expérience du Canada dans les Balkans, en
Afghanistan, en Haïti et, plus récemment, en Asie,
après la catastrophe provoquée par le tsunami, montre
combien il est important de coordonner les moyens
pour réagir rapidement et efficacement en cas de crise
internationale.  Les efforts du Canada en Afghanistan

en matière de diplomatie, de défense et de
développement (« 3D ») lui ont permis de mieux se
faire connaître et d’accroître son influence sur des
questions clés relatives à la paix et à la sécurité
internationales. Notre appui important à l’OTAN dans
sa première opération non européenne a permis de
consolider le rôle de l’Alliance en tant qu’organisation
de sécurité transatlantique capable et de plus en plus
ouverte sur le monde. Notre présence a aidé à
progresser sur plusieurs questions, y compris le
lancement d’un processus bientôt terminé d’entreposage
d’armes lourdes en Afghanistan, les armes mêmes qui
ont servi à détruire la majeure partie de l’infrastructure
matérielle du pays dans le passé. Nous avons aussi
sensiblement contribué à l’organisation d’élections libres
et équitables, et nous avons été loués pour notre
approche du développement en Afghanistan, qui
consiste à aider les Afghans dans leurs priorités et
programmes nationaux en matière de reconstruction.
Plus important encore, par nos efforts – et ceux de nos
alliés –, nous aidons vraiment l’Afghanistan dans sa
transition vers la démocratie, la stabilité et
l’autosuffisance. Forts de ce succès, nous allons jouer un
rôle de premier plan dans la région de Kandahar, où
nous déploierons une équipe provinciale de
reconstruction, en août 2005.

La vitesse à laquelle nous intervenons, ainsi que le bon
dosage de diverses formes d’aide, peut être essentielle
pour sauver des vies en situation de crise. Le Darfour
est le tout dernier exemple de crise nécessitant une
action internationale concertée. La situation sur le plan
de la sécurité et des droits de la personne y reste
sérieuse, les forces gouvernementales, les milices et les
groupes rebelles continuant à porter gravement atteinte
aux droits de la personne. Les pourparlers de paix entre
les parties au conflit, qui se déroulent sous l’égide de
l’Union africaine, sont dans l’impasse depuis leur
ajournement le 23 décembre 2004. Les groupes rebelles

RESPONSABILITÉ DE PROTÉGER

Le rapport de la Commission internationale de l’intervention et de la souveraineté des États, intitulé La responsabilité
de protéger, présente des critères en matière d’intervention internationale en cas de pertes en vies humaines massives ou
de nettoyage ethnique ou lorsque ces situations sont imminentes.  

L’initiative relative à la responsabilité de protéger exigera un engagement à long terme pour faire progresser les règles
internationales et renforcer dans la communauté internationale le sentiment d’obligation d’intervenir pour empêcher
que soient commises des atrocités générales.



BÂTIR UN MONDE PLUS SÛR

continueront de boycotter les pourparlers tant que la
situation sur le plan de la sécurité ne se sera pas
améliorée sur le terrain. Depuis janvier, on note une
accalmie dans les opérations militaires. Cependant, la
sécurité reste précaire. Autrement dit, un incident
important pourrait facilement entraîner une
dégradation de la situation, notamment humanitaire.

Le Canada adopte une stratégie « pansoudanaise » aux
termes de laquelle les activités visant des régions
particulières, comme le Darfour, sont préparées et
menées en tenant compte de leur incidence sur tout le
Soudan. Les activités canadiennes au Darfour reposent
sur une approche des 3D comprenant l’activité
diplomatique, le développement et l’aide humanitaire,
et sur un appui destiné à améliorer la situation sur le
plan de la sécurité en faisant intervenir la défense et la
police civile. Depuis 2000, le Canada a consacré
70 millions de dollars à l’aide humanitaire et 20 millions
de dollars à l’appui à la Mission de l’Union africaine au

Soudan, qui est déployée au Darfour. Notre aide à
l’Union africaine comprend des hélicoptères, jugés
indispensables à l’opération, des militaires et de la police
civile, dont le soutien est essentiel dans la planification,
ainsi que du matériel militaire pour les troupes de
l’Union africaine. Le Canada réfléchit à l’ampleur que
pourrait prendre un rôle plus important dans la crise 
du Darfour. Il pourrait servir de catalyseur de l’action
internationale en concentrant l’effort et les ressources
sur certains aspects critiques de l’activité diplomatique
afin de relancer le processus de paix; en renforçant 
la Mission de l’Union africaine au Soudan dans des
domaines clés, comme l’appui apporté par les
hélicoptères et les conseils techniques; en contribuant 
à la protection des civils et ce, en affectant plus de
ressources aux besoins en matière d’aide humanitaire,
de consolidation de la paix et de reconstruction; et en
encourageant l’application de la résolution du Conseil
de sécurité de l’ONU sur la Cour pénale internationale.
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GROUPE DE TRAVAIL SUR LA STABILISATION ET LA 
RECONSTRUCTION (GTSR)

Pourquoi en avons-nous besoin?

• Quelque 50 États sont dangereusement faibles ou défaillants, d’où la fréquence rapprochée des catastrophes
humanitaires. Nous devons mieux nous équiper pour faire face à ces crises.

• Des situations d’urgence complexes et récentes (par exemple, en Afghanistan, en Haïti et dans les Balkans) nous
ont appris que non seulement les instruments civils et militaires doivent travailler en étroite collaboration, mais
que nous devons aussi établir des relations de travail plus efficaces entre nos instruments civils. Nous devons faire
en sorte d’adopter plus rapidement toute une série de mesures (maintien de l’ordre, déminage, réouverture des
tribunaux), y compris pour protéger globalement la population et permettre à tous de reconstruire rapidement
leur vie.

Qu’apporterait-il?

• Le GTSR permettra au gouvernement de mieux planifier ses interventions et de mieux se préparer à faire face aux
crises de pays en déroute ou fragiles.

• Il facilitera une intervention civile canadienne coordonnée, plus rapide et plus efficace, en appui à la stabilisation et
à la reconstruction.

• Il permettra de mieux épauler les Nations Unies et les autres organisations internationales face aux crises.

Comment fonctionnera-t-il? 

• Situé aux Affaires étrangères et composé de personnel des Affaires étrangères et d’autres ministères dont les
compétences sont nécessaires pour assurer une intervention cohérente du gouvernement en cas de crise
internationale, le GTSR fera de la planification et élaborera des interventions rapides et coordonnées du
gouvernement à mesure que les situations de crise se produiront.
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Initiatives particulières 

• Afin d’être en mesure de réagir plus rapidement en
cas de crises internationales, le gouvernement créera
un Groupe de travail sur la stabilisation et la
reconstruction (GTSR), permanent et rattaché aux
Affaires étrangères, qui sera chargé d’évaluer les
crises et de coordonner la réponse du
gouvernement. Le GTSR réunira des compétences
du gouvernement tout entier. Il travaillera en
étroite collaboration avec des groupes équivalents
que forment actuellement des pays partenaires,
comme les États-Unis.

• Tel qu’annoncé dans le budget de 2005, le
gouvernement affecte 100 millions de dollars par
an sur cinq ans à un Fonds pour la paix et la
sécurité dans le monde (FPSM), placé sous
l’autorité du ministre des Affaires étrangères. Le
FPSM servira à financer des contributions civiles
urgentes lors d’opérations de réponse aux crises,
ainsi que des mesures visant à assurer une sécurité
humaine durable, comme l’élimination des mines
antipersonnel.

Forte de nouvelles capacités et de nouveaux
investissements dans la défense, le développement et 
le commerce, la diplomatie canadienne permettra au
Canada d’apporter une contribution distincte dans des
régions et sur des questions qui l’intéressent. Notre
nouvelle approche intégrée réunira tous nos instruments
afin d’arriver à des résultats et d’apporter une
contribution utile.

Les changements que nous apportons chez nous pour
être plus en mesure de réagir face à des États en
déroute ou fragiles doivent être reproduits à l’échelle
internationale. La communauté internationale n’est

pas encore assez bien organisée pour mener des
opérations de consolidation de la paix complexes, et il
n’y a pas de consensus quant au moment où l’ONU
doit intervenir en cas de crise internationale. Les
rapports récents de l’ONU concluent que les
opérations organisées après des conflits se caractérisent
trop souvent par une mauvaise coordination et un
chevauchement des programmes de l’ONU et des
programmes bilatéraux, ce qui empêche d’utiliser au
mieux des ressources limitées. Cependant, nous devons
aussi nous entendre sur de nouvelles règles afin que la
communauté internationale puisse intervenir plus
rapidement et plus efficacement pour mettre les civils
à l’abri de graves périls – y compris de génocides, de
crimes de guerre et de crimes contre l’humanité –
quand des États ne s’acquittent pas de leur
responsabilité fondamentale de protéger leur propre
population.

Initiatives particulières 

• Les Affaires étrangères inciteront à donner suite au
rapport intitulé La responsabilité de protéger auprès
de l’ONU, et elles poursuivront leurs efforts pour
que cette idée soit largement acceptée. Plus
particulièrement, elles chercheront à faire adopter
au Conseil de sécurité une résolution qui
approuvera des lignes directrices régissant le
recours à la force dans les conflits internes, comme
le recommande ce même rapport.

• Afin de consolider davantage et plus rapidement
la paix dans des situations de conflit ou de
lendemain de conflit, les Affaires étrangères
travailleront en collaboration avec des pays
partageant les mêmes idées afin d’encourager à
créer une Commission civile de la consolidation de

LE PARTENARIAT MONDIAL

Pour ce qui est de la coopération avec la Russie sur le plan de la sécurité, le Canada s’investit principalement dans le
Partenariat mondial contre la prolifération des armes de destruction massive et des matières connexes, qu’administrent
les Affaires étrangères. Ce programme mis sur pied par le G8 en 2002 vise à contrer la menace sérieuse que
représentent les énormes quantités (40 000 tonnes) d’armes nucléaires, radiologiques et chimiques héritées de
l’ancienne Union soviétique, notamment si elles tombaient dans les mains de terroristes. Le Canada est un des
principaux architectes et bailleurs de fonds du Partenariat mondial, auquel il affectera 1 milliard de dollars sur 10 ans.
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la paix, à l’ONU, conformément aux
recommandations formulées dernièrement par 
le Groupe de personnalités de haut niveau de
l’ONU. Cette commission, qui relèverait du
Conseil de sécurité, jouerait le rôle principal dans
le rétablissement de l’ordre et de la gouvernance
dans les États en déroute ou sortant de conflit, ce
qui permettrait à l’ONU de réunir rapidement les
compétences voulues dans tout le système onusien.
Un bureau d’appui à la consolidation de la paix
faisant partie du Secrétariat des Nations Unies
pourrait fournir la capacité nécessaire pour mener
des opérations de consolidation de la paix plus
rapides et plus efficaces.

Le Canada est toujours disposé à travailler avec l’ONU
dans toute la mesure du possible en cas de crise
internationale. Cependant, et même si les Nations
Unies continuent de jouer un rôle essentiel pour ce qui
est de donner une légitimité aux opérations
internationales, dans certains cas, la solution la plus
pratique fera intervenir des acteurs régionaux. Ce sont
les organisations régionales et les pays d’une région
donnée qui ont le plus intérêt à assurer la stabilité de
leur partie du monde et qui ont donc plus de raisons
d’engager les ressources nécessaires à la stabilisation et
à la consolidation de la paix. Comme le recommandent
les rapports récents de l’ONU, les Nations Unies
devraient mettre en place de nouveaux accords-cadres
avec les organisations régionales, afin qu’il leur soit
plus facile de monter des opérations de paix. L’OTAN
fournit un excellent modèle à cet égard, étant donné
son étroite collaboration avec l’ONU dans les Balkans
et en Afghanistan.

Initiative particulière 

• Les Affaires étrangères travailleront en
collaboration avec des organisations régionales afin
d’aider les États en déroute ou fragiles. Cela
comprend la transformation de l’OTAN pour
contrer les nouvelles menaces, l’Alliance ayant déjà
démontré sa capacité de combattre le terrorisme et
d’aider à stabiliser des pays et des régions à risque.
Là où l’OTAN n’est pas engagée, nous coopérerons
avec d’autres acteurs régionaux, notamment
l’Union européenne, l’Union africaine et
l’Organisation des États américains, afin de régler

des conflits et renforcer des capacités de maintien et
de consolidation de la paix.

LUTTE ANTITERRORISTE 
ET CRIME ORGANISÉ

Dans le contexte plus général de la stratégie de lutte
antiterroriste du gouvernement, la contribution des
Affaires étrangères est unique. Appuyer des
gouvernements démocratiques et responsables, qui
respectent les droits de la personne, autorisent
l’expression pacifique de la dissidence, font en sorte de
réaliser les aspirations de leur population et respectent la
diversité, constitue la première ligne de défense contre le
recrutement de terroristes. Favoriser les droits de la
personne et de la démocratie continuera de figurer parmi
les principales responsabilités des Affaires étrangères.

Les Affaires étrangères continueront aussi de
promouvoir les efforts internationaux déployés pour
contrer les organisations terroristes et leurs réseaux de
soutien. Le G8, l’OTAN et l’ONU développent
actuellement des capacités de lutte antiterroriste
supplémentaires, et nous continuerons d’insister pour 
que soient pleinement appliquées les conventions
internationales sur le terrorisme, en particulier pour
empêcher les organisations terroristes de se financer. 

Initiatives particulières

• Conformément aux initiatives présentées dans la
politique de sécurité nationale (PSN), les Affaires
étrangères accroîtront leurs contributions et leurs
capacités diplomatiques, y compris par des
programmes d’aide à la sécurité civile, pour les
États qui ont besoin d’aide pour lutter contre le
terrorisme. Nous offrirons une assistance technique
à ces pays dans le cadre d’un programme annuel
consacré au renforcement des capacités
antiterroristes et doté de 15 millions de dollars.

• Nous œuvrerons au règlement des différends
régionaux qu’exploitent les terroristes pour
mobiliser leurs soutiens, et nous utiliserons la
diplomatie publique (par exemple, les échanges
universitaires, le dialogue avec la société civile) pour
former des alliances avec des modérés politiques
dans des sociétés menacées par l’extrémisme.

Fierté et influence : notre rôle dans le monde – DIPLOMATIE 13
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Souvent, les organisations terroristes comptent sur des
revenus tirés d’activités criminelles internationales et
sur des méthodes criminelles pour financer leurs
activités. Notre monde devenant plus interdépendant,
les réseaux criminels internationaux impliqués dans le
trafic de stupéfiants, le passage de clandestins, le trafic
de personnes, le commerce d’armes illicite, le
blanchiment d’argent, l’usurpation d’identité, les
fraudes commerciales, l’extorsion et la cybercriminalité
se multiplient. Les guerres civiles qui ravagent des États
fragiles sont exacerbées par l’importation illicite d’armes
et l’exportation illégale de ressources naturelles telles
que les diamants, le bois d’œuvre et d’autres ressources
très prisées.

Initiative particulière

• Pour contrer les nouveaux risques posés par le
crime organisé transnational, comme le trafic
d’armes et de personnes, le blanchiment d’argent 
et l’usurpation d’identité, les Affaires étrangères
coopéreront avec tous les paliers de gouvernement
pour mettre en œuvre des mesures découlant de la
PSN dans ce domaine. Nous chercherons aussi à
renforcer la coopération multilatérale, y compris
par l’intermédiaire du Groupe d’action financière
international, qui améliore les normes relatives aux
transactions financières internationales et mobilise
les États et le secteur privé.

ARMES DE DESTRUCTION
MASSIVE : COMBATTRE LA
PROLIFÉRATION  

Depuis quelques années, les régimes juridiques
internationaux ont de plus en plus de mal à enrayer la
prolifération des armes de destruction massive (ADM).
Face aux États irresponsables qui possèdent des ADM
ou cherchent à en produire, et au risque de voir de telles
armes tomber un jour dans les mains de terroristes, il
faut une réponse internationale concertée. Le
renforcement des régimes internationaux de contrôle
des exportations, et des capacités des pays de procéder
véritablement et pleinement au contrôle des
exportations de technologies pouvant servir à des
activités de prolifération, reste une priorité du
gouvernement.

Initiatives particulières 

• Les Affaires étrangères joueront un rôle majeur
dans la poursuite de la stratégie canadienne,
notamment en utilisant notre participation au G8,
à l’Agence internationale de l’énergie atomique
(AIEA) et à l’Initiative de sécurité contre la
prolifération. La Conférence d’examen du Traité
sur la non-prolifération des armes nucléaires
(TNP), en 2005, fournira l’occasion de définir de
nouvelles approches multilatérales pour renforcer
l’engagement du Traité envers la non-prolifération,
le désarmement et l’utilisation de l’énergie nucléaire
à des fins pacifiques. Nous viserons également à
l’adoption d’une stratégie destinée à renforcer les
mécanismes de conformité et de vérification en ce
qui concerne les ADM, et ce en tirant parti de notre
avantage comparatif dans des secteurs
technologiques clés. 

• Les Affaires étrangères viseront à élargir leur
contribution au Programme de partenariat mondial
du G8 contre la prolifération des armes de
destruction massive et des matières connexes à
d’autres pays décidés à en appuyer les objectifs, et
elles s’efforceront de relancer la Conférence du
désarmement à Genève afin d’avancer dans les
pourparlers sur la prévention d’une course aux
armements dans l’espace extra-atmosphérique.

SÉCURITÉ HUMAINE :
RENOUVELER LE LEADERSHIP
CANADIEN

Le Canada a fait preuve de leadership international
dans l’élaboration du programme d’action pour la
sécurité humaine. La sécurité humaine va au-delà des
concepts traditionnels de la sécurité, qui reposent sur la
défense de l’État, pour se concentrer sur la protection
des personnes. De grands succès ont été enregistrés,
comme l’interdiction des mines terrestres antipersonnel,
l’aide apportée pour mettre fin à l’utilisation d’enfants
soldats dans les conflits, et la création de la Cour pénale
internationale, qui se penche sur les génocides, les
crimes de guerre et les crimes contre l’humanité. Mais il
reste des questions pressantes. Ainsi, les 640 millions
d’armes légères et de petit calibre en circulation dans le
monde aujourd’hui font plus de 500 000 morts par an. 
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Il faut aussi, à ce propos, s’attaquer aux bases financières
des conflits. De plus en plus, depuis une dizaine
d’années, les guerres civiles tournent davantage autour
d’enjeux économiques que d’enjeux politiques. Qu’il
s’agisse de diamants en Sierra Leone et en Angola, de
bois tropicaux au Libéria et au Cambodge, ou de
stupéfiants en Colombie et en Afghanistan, les profits
plus que le pouvoir politique dictent les conflits violents.

À l’heure actuelle, le Canada préside le Processus de
Kimberley, mécanisme multilatéral qui se révèle
efficace pour combattre le commerce des diamants de 
la guerre en Afrique et assurer la crédibilité d’une
industrie qui représente des milliards de dollars. Le
processus est motivé, dans une large mesure, par la
volonté d’empêcher les conflits violents et de les
résoudre ainsi que de mettre fin aux souffrances
qu’endurent inutilement des civils innocents, autant
d’objectifs clés du programme d’action pour la sécurité
humaine du Canada.

Les organisations multilatérales sont devenues des
instances clés pour faire avancer le programme de la
sécurité humaine à l’échelle internationale. Par exemple,
la Francophonie, institution consacrée au départ à la
culture et à l’éducation surtout, avec un souci particulier
des besoins en matière de développement de ses
membres plus pauvres, s’intéresse davantage depuis
quelques années à des questions de politique et de
sécurité. Les Sommets de la Francophonie, qui ont lieu

tous les deux ans, renforcent l’influence politique 
de la Francophonie. Ainsi, en novembre 2004, à
Ouagadougou (Burkina Faso), le premier ministre 
a proposé d’organiser une réunion des ministres 
des Affaires étrangères de la Francophonie sur la
prévention des conflits et la sécurité humaine,
confirmant par là même le changement fondamental
dans l’orientation générale de cette institution.

Initiative particulière

• Les Affaires étrangères relanceront le programme
d’action pour la sécurité humaine en donnant un
nouvel élan à l’action internationale menée pour
lutter contre l’entrée illicite d’armes de petit calibre
dans des zones de conflit, y compris les zones
urbaines. Nous aiderons aussi à supprimer les
incitations financières au conflit en cherchant à
conclure des accords internationaux pour mettre 
fin au commerce illicite de certaines ressources qui
alimentent et exacerbent les conflits armés, et nous
insisterons pour que soient définis de nouveaux
mécanismes multilatéraux qui permettent de
traduire en justice ceux qui profitent de ces
activités, qu’il s’agisse de seigneurs de la guerre,
d’organisations criminelles ou d’entreprises
complices. Nous étudierons de plus près l’avantage
comparatif de diverses instances multilatérales dans
la poursuite du programme de la sécurité humaine.
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QUESTIONS MONDIALES : PROMOUVOIR 
UN NOUVEAU MULTILATÉRALISME

L’élan de solidarité des Canadiens envers les
victimes du tsunami en Asie est révélateur des
fortes traditions humanitaires qui caractérisent

notre société et notre politique étrangère. L’aide que
nous apportons aux pays en développement, que ce soit
par l’aide au développement même, l’accès à notre
marché ou l’allègement de la dette, reflète aussi nos
valeurs. En même temps, nous devons également
reconnaître que nous avons tout intérêt à faire en sorte
que les pays en développement deviennent plus
prospères et que leur population vive en meilleure santé
et dans une plus grande sécurité. Les cinq sixièmes de
l’humanité vivent dans ces pays, qui enregistreront aussi
l’essentiel de la croissance démographique mondiale,
tout particulièrement dans les villes, et dont le
dynamisme économique s’affirme. Cependant, c’est
aussi dans ces pays que la pauvreté persiste le plus, que
les pires problèmes liés à l’environnement et à la santé
surviendront – y compris de nouvelles maladies
infectieuses – et que des conflits, y compris d’origine
terroriste, continueront d’éclater, à moins que nous
n’agissions maintenant et avec beaucoup plus
d’efficacité que par le passé.

Il y a longtemps que le Canada a compris que la
coopération multilatérale est essentielle pour que le
monde progresse dans la prévention et le règlement des
conflits, dans la promotion du développement durable
et dans la facilitation du commerce. Aujourd’hui, il est
plus important que jamais que la coopération
multilatérale se concentre sur les résultats. C’est notre
seule option pour venir à bout de nouveaux problèmes
mondiaux, protéger les habitants de notre planète de la
violence, et leur donner la possibilité de construire des
vies prospères et enrichissantes.

Cet accent mis sur les résultats sous-tend le Programme
d’action relatif aux responsabilités présenté par le
premier ministre à la session de l’Assemblée générale 
de l’ONU de 2004, et qui vise à encourager la
communauté internationale à agir concrètement afin 
de s’acquitter de ses cinq responsabilités communes les
plus pressantes : protéger les civils en cas de conflit,
enrayer la prolifération des armes de destruction
massive, promouvoir le respect des droits de la
personne, encourager un vrai développement (en partie
par une augmentation des échanges commerciaux), 
et préserver le patrimoine naturel mondial. 

L’ONU, seule organisation vraiment mondiale, a une
occasion unique d’agir sur ces cinq fronts. Le
programme de réforme de l’ONU sera déterminant
dans sa réussite. Il comprend des critères de réussite en
matière de lutte contre la pauvreté dans la réalisation
des Objectifs de développement du millénaire (ODM),
et les recommandations formulées par le Groupe de
personnalités de haut niveau dans son rapport intitulé
Un monde plus sûr : notre affaire à tous, et celui présenté
en 2005 par le secrétaire général de l’ONU sous le titre
Dans une liberté plus grande, qui portent tous deux sur
des questions relatives à la sécurité, au développement
et aux droits de la personne. 

Cela dit, il sera difficile de trouver un consensus
mondial sur les mesures à prendre ensuite. Le Canada,
guidé par le Programme d’action relatif aux
responsabilités, fera sa part. Les Affaires étrangères

UN MONDE INÉGAL

Sur les 6 milliards de personnes qui peuplent le
monde, 2,8 milliards vivent encore avec moins de
2 dollars américains par jour. 

Les 5 % les plus riches de la population mondiale ont
un revenu 114 fois supérieur à celui des 5 % les plus
pauvres, et les 1 % les plus riches gagnent autant par
an que le total des 57 % les plus pauvres.

Rapport mondial sur le développement humain, 
2002 – PNUD

UN MONDE PLUS SÛR

En 2004, le Groupe de personnalités de haut niveau
sur les menaces, les défis et le changement, constitué
par le secrétaire général de l’ONU, a rendu son
rapport, intitulé Un monde plus sûr : notre affaire
à tous. Il y explique qu’aujourd’hui plus que jamais,
les menaces sont étroitement liées et qu’une menace
contre l’un est une menace contre tous. Il se penche
sur les groupes de menaces suivants : les guerres
entre États; la pauvreté; les maladies infectieuses; la
dégradation de l’environnement; les conflits
internes; la prolifération des armes, notamment
nucléaires et des armes de destruction massive; le
terrorisme; et la criminalité transnationale. Il
propose aussi des réformes pour les principaux
organes de l’ONU, y compris des modèles de
réforme du Conseil de sécurité.



QUESTIONS MONDIALES : PROMOUVOIR 
UN NOUVEAU MULTILATÉRALISME

joueront un rôle clé dans la poursuite d’un nouveau
multilatéralisme qui :

• serve la démocratie en encourageant la bonne
gouvernance, la protection des droits de la personne
et le respect de la diversité; 

• encourage des stratégies de développement durable
plus efficaces;

• renforce le développement international, y compris
la coordination en matière de politiques sur la santé;

• rationalise et modernise notre diplomatie
multilatérale pour arriver à plus d’efficacité.

SERVIR LA DÉMOCRATIE EN
ENCOURAGEANT LA BONNE
GOUVERNANCE, LA PROTECTION
DES DROITS DE LA PERSONNE ET
LE RESPECT DE LA DIVERSITÉ

Le Canada jouit d’une excellente réputation pour ce qui
est d’aider à constituer les capacités nationales
nécessaires au renforcement des institutions
démocratiques. Cela comprend un appui aux

commissions de droits de la personne, à l’organisation
d’élections libres et équitables, et à la mise en place
d’institutions démocratiques efficaces. Le Canada
soutient également les observateurs de la société civile,
comme les médias d’information libres et indépendants
et les organisations non gouvernementales (ONG) qui
participent à la défense des droits de la personne. La
communauté internationale reconnaît de plus en plus
l’importance de ces efforts pour le développement
démocratique dans le monde.

Nous pouvons avoir une influence encore plus grande.
Pour cela, le gouvernement a créé le Corps canadien,
afin de renforcer la contribution internationale du
Canada aux droits de la personne, à la démocratie et à la
bonne gouvernance. L’ACDI jouera un rôle
prépondérant dans cet effort.

Parallèlement, diverses organisations indépendantes du
gouvernement ou du Parlement ont été créées au
Canada afin de promouvoir la gouvernance
démocratique à l’échelle internationale. Chacune
possède des compétences et jouit d’une certaine
crédibilité dans des domaines particuliers. Ainsi, Droits
et Démocratie fait la promotion des droits de la
personne dans le monde, le Centre parlementaire aide
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0

5

10

15

20

25

30

35

40

1945 1947 1949 1951 1953 1955 1957 1959 1961 1963 1965 1967 1969 1971 1973 1975 1977 1979 1981 1983 1985 1987 1989 1991 1993 1995 1997 1999 2001 2003

Aider au processus démocratique  
Missions d’assistance électorale de l’ONU, 1945-2002

Nombre de demandes acceptées

Nombre de demandes

Source : Human Security Centre, University of British Columbia, d'après des données forunies par le Département des affaires politiques de l'ONU, 2003



Énoncé de politique internationale du Canada18

QUESTIONS MONDIALES : PROMOUVOIR 
UN NOUVEAU MULTILATÉRALISME

différents pays à se doter d’institutions parlementaires
efficaces, Élections Canada contribue à l’organisation
d’élections, comme en Iraq, et le Centre de recherches
pour le développement international appuie la
gouvernance démocratique.

Initiative particulière

• Afin de renforcer l’incidence de ces organismes
indépendants à l’échelle internationale, de les
encourager à partager leurs meilleures pratiques, de
créer des synergies entre eux et de mieux faire
connaître ce travail aux Canadiens, les Affaires
étrangères, ainsi que l’ACDI et le Corps canadien,
favoriseront une meilleure communication avec les
acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux
dans ce domaine, ainsi qu’un plus grand dialogue
avec eux.

Le renforcement des institutions internationales
chargées des droits de la personne occupe une place
essentielle dans notre promotion du nouveau
multilatéralisme. Le niveau d’attachement de tous les
pays à la Déclaration universelle des droits de l’homme
et à d’autres documents fondateurs en matière de droits
de la personne reste insuffisant. Le Canada appuiera
vigoureusement la nouvelle proposition du secrétaire
général de l’ONU d’élever le statut du Haut
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme
et de créer un Conseil des droits de l’homme plus
efficace et plus énergique en remplacement de l’actuelle
Commission des droits de l’homme. Ces mesures
aideront à faire en sorte que l’ONU condamne sans
détour les abus, encourage franchement les progrès et
soit en mesure de le faire à partir de rapports de
surveillance éclairés lorsque sont commis des abus.

Initiatives particulières 

• Appuyer le projet de Conseil des droits de
l’homme.

• Continuer de soutenir fermement la nouvelle Cour
pénale internationaIe et les tribunaux formés pour
juger les auteurs des crimes de guerre commis au
Rwanda et dans l’ancienne Yougoslavie; nous
verserons 500 000 $ pour aider la Cour à
s’acquitter du mandat qui vient de lui être 

confié d’enquêter sur les crimes contre l’humanité
commis au Darfour (Soudan) et d’en poursuivre les
auteurs.

• Verser 5 millions de dollars au Haut Commissariat
pour renforcer sa capacité de surveillance sur le
terrain.

• Appuyer l’établissement d’un Centre mondial du
pluralisme, en collaboration avec la Fondation Aga
Khan du Canada. Le Centre serait établi au Canada
et favoriserait le pluralisme dans le monde entier.

• Travailler au sein du Commonwealth, de la
Francophonie, de l’Organisation pour la sécurité et
la coopération en Europe (OSCE) et de l’OEA afin
de les encourager à jouer un rôle plus actif dans la
protection des droits de la personne dans leurs pays
membres, y compris renforcer la capacité de ces
organisations d’intervenir en cas de violations des
droits de la personne.

Répondre à ceux qui affirment que la démocratie 
et les droits de la personne sont des normes non pas
universelles mais imposées par l’Occident est un des
principaux défis à relever. La progression de la
démocratie et du respect des droits de la personne 
dans le monde montre l’intérêt universel qu’ils
suscitent, indépendamment de la culture. Le Canada
peut aider à expliquer comment on peut modeler des
institutions de manière à garantir le respect de normes
universelles, tout en respectant l’expression culturelle,
ethnique et religieuse. Nous pouvons le faire, entre
autres, en faisant connaître la diversité canadienne
à l’étranger, y compris par les arts et la culture.

Initiative particulière

• Avec le concours du Forum des fédérations et la
participation de villes canadiennes, qui ont une
grande expérience à partager en matière de gestion
de la diversité, les Affaires étrangères favoriseront
un dialogue sur les meilleures pratiques en matière
de gouvernance locale et encourageront la diversité
culturelle en amenant l’Organisation des Nations
Unies pour l’éducation, la science et la culture
(UNESCO) à préparer une nouvelle convention
dans ce sens.
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PROMOUVOIR LE
DÉVELOPPEMENT DURABLE

La bonne gouvernance est également essentielle pour un
développement durable. Une croissance économique mal
gérée peut, entre autres, entraîner une aggravation des
problèmes environnementaux. De fait, la compétitivité
économique est de plus en plus fonction de pratiques
environnementales efficaces. Une collaboration
multilatérale accrue est essentielle pour s’assurer que ces
pratiques soient adoptées et appliquées. En collaboration
avec Environnement Canada et d’autres acteurs, les
Affaires étrangères poursuivront un nouveau
multilatéralisme qui mette l’accent sur les changements
climatiques, les océans, les villes durables et une
meilleure coordination environnementale multilatérale.  

Des questions mondiales comme celles-ci nécessitent 
des réseaux mondiaux qui réunissent spécialistes,
gouvernements et société civile afin de trouver des
réponses et de s’entendre sur les mesures à prendre.  

En étroite collaboration avec Environnement Canada et
d’autres ministères concernés, les Affaires étrangères :

• amélioreront la gouvernance internationale en
veillant à la pleine application des accords nouveaux
et existants et en renforçant le mandat des
organisations existantes, y compris du Programme
des Nations Unies pour l’environnement (PNUE);

• mettront en place un système plus global, plus
efficace et plus cohérent d’accords
environnementaux multilatéraux et d’accords de
coopération bilatéraux avec des pays clés pour la
qualité de l’environnement canadien (et mondial).

Il existe des preuves indéniables que les changements
climatiques influeront sur la disponibilité en eau,
l’agriculture, les forêts et le niveau des océans, qu’ils
causeront des phénomènes météorologiques extrêmes,
provoqueront des migrations humaines massives et des
pertes de biodiversité, et modifieront les schémas de
flambées épidémiologiques. Dans ses efforts continus
pour faire face aux effets des changements climatiques,
le gouvernement respectera l’engagement pris par le
Canada à l’égard du Protocole de Kyoto de manière à
obtenir des résultats tout en maintenant le dynamisme
et la croissance de l’économie. Le plan du Canada pour
les changements climatiques, récemment mis à jour,

prévoit une série d’initiatives destinées à permettre à
notre pays de respecter ses obligations aux termes du
Protocole de Kyoto, à savoir de réduire ses émissions de
gaz à effet de serre de 6 % par rapport aux niveaux de
1990 (année repère pour le Protocole).

Fin 2005, le Canada accueillera à Montréal la 
XIe Conférence des parties à la Convention-cadre des
Nations Unies sur les changements climatiques
(CCNUCC). Cette réunion, qui sera la première des
parties au Protocole de Kyoto depuis son entrée en
vigueur, portera essentiellement sur un nouvel accord
international dans le domaine des changements
climatiques qui remplacera le Protocole de Kyoto après
2012. À cette conférence et pendant toute sa présidence
de la CCNUCC, en 2006, le Canada travaillera en
collaboration avec d’autres pays, dont les États-Unis et
des pays en développement gros producteurs de gaz à
effet de serre, afin de jeter les bases d’un régime solide
et durable pour faire face aux changements climatiques.

Initiative particulière

• En collaboration avec Environnement Canada, les
Affaires étrangères chercheront à réunir un
soutien international à un régime solide de lutte
contre les changements climatiques mondiaux à
long terme; de plus, en tant qu’hôte du Bureau du
mécanisme pour un développement propre et de
l’application conjointe (MDP/AC), les Affaires
étrangères faciliteront l’approbation de projets
canadiens à l’étranger, l’acquisition de crédits pour
ces projets, et elles amélioreront le fonctionnement
du Conseil exécutif international du MDP afin de
rendre plus efficaces les mécanismes de projet du
Protocole de Kyoto.

La surpêche internationale menace sérieusement les
ressources marines mondiales, y compris celles qui sont
importantes pour le Canada. Les régimes internationaux
et les organisations qui régissent les pêches mondiales
doivent être réformés et modernisés. Afin d’assurer la
bonne intendance de cette partie vitale du patrimoine
naturel international, le gouvernement visera à renforcer
le régime de gestion internationale des pêches et à en
favoriser une application efficace et générale. Élément
clé de sa stratégie, le Canada est à réunir une conférence
mondiale sur la surpêche.
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Initiative particulière 

• Les Affaires étrangères, en collaboration avec le
ministère des Pêches et des Océans, insisteront pour
que soit revue la gouvernance des pêches
internationales, en organisant une conférence
mondiale sur la surpêche. Parallèlement, nous
poursuivrons nos efforts  multilatéraux pour arriver
à une application générale de l’Accord des Nations
Unies sur les stocks chevauchants et les stocks de
poissons grands migrateurs et rassembler les appuis
visant à rendre plus efficaces les régimes régionaux
et mondiaux de gestion des pêches.

L’urbanisation s’accélérant, notamment dans les pays 
en développement, le Canada peut faire profiter ces
derniers de son expérience et de ses compétences dans
des domaines tels que la gestion urbaine et l’urbanisme.
Il aidera ainsi au développement de villes durables et
contribuera à la réalisation des Objectifs de
développement du millénaire.

Initiative particulière

• Les Affaires étrangères travailleront en
collaboration avec d’autres ministères fédéraux,
ainsi qu’avec des organisations telles que la
Fédération canadienne des municipalités, afin de
promouvoir des villes durables et de renforcer la
gouvernance locale dans les pays en développement.
Nous utiliserons également le Forum urbain
mondial de 2006, qu’organise l’ONU-Habitat à
Vancouver, pour faire avancer le programme

d’action pour des villes durables. Avec d’autres
ministères, nous encouragerons le partage des
expériences en matière de logement et
d’infrastructure, d’environnement, de gouvernance
et de finances, et à améliorer la sécurité humaine.

RENFORCER LE
DÉVELOPPEMENT ET 
LA SANTÉ DANS LE MONDE 

Le Canada a également un rôle important à jouer par
rapport aux questions de développement économique
international pour lesquelles un nouveau
multilatéralisme est essentiel. En septembre 2005, 
les dirigeants de pays développés et de pays en
développement se réuniront en sommet afin d’évaluer
les progrès réalisés par rapport aux Objectifs de
développement du millénaire de l’ONU. L’ACDI
jouera un rôle prépondérant dans ce défi, mais les
Affaires étrangères utiliseront notre appartenance au
G8 et à d’autres instances pour promouvoir le plan
d’action plus général pour le développement qui
comprend l’allègement de la dette, des partenariats avec
le secteur privé et d’autres outils destinés à renforcer 
les capacités de développement locales. Les Affaires
étrangères coopéreront avec l’ACDI en ce qui concerne
les besoins de l’Afrique et veilleront à ce que nos
stratégies de développement soutiennent nos relations
générales avec les pays et les régions en développement. 

Les Affaires étrangères joueront également un rôle
important au moyen de notre Fonds canadien

RAPPORT DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE L’ONU
DANS UNE LIBERTÉ PLUS GRANDE – VERS LE DÉVELOPPEMENT, LA SÉCURITÉ
ET LES DROITS DE L’HOMME POUR TOUS

En mars 2005, le secrétaire général de l’ONU, M. Kofi Annan, a remis un rapport contenant des propositions pour la
réforme onusienne, que les dirigeants mondiaux examineront en vue d’une adoption à un sommet des Nations Unies,
en septembre 2005. S’inspirant du rapport du Groupe de personnalités de haut niveau de l’ONU et du Rapport du
Projet du Millénaire remis par Jeffrey Sachs, Dans une liberté plus grande présente une approche intégrée où le
développement, la sécurité et les droits de la personne sont indissociables. Il propose plus de 40 mesures dans ces trois
domaines ainsi que pour un renouvellement de l’ONU. Comme le dit le secrétaire général, « pour être à la hauteur
[…], le monde doit attacher à la cause des droits de l’homme la même importance qu’à celles de la sécurité et du
développement ». Le premier ministre Martin, qui applaudit le Rapport, le qualifie de courageux appel à l’action et de
plan directeur pour renforcer les capacités et l’efficacité de l’ONU.
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d’initiatives locales (FCIL). Ce mécanisme d’aide souple
permet aux ambassades et aux hauts-commissariats
canadiens de verser directement de l’argent à des
organisations locales pour des projets de développement
à petite échelle. Les Affaires étrangères géreront
stratégiquement un programme du FCIL réduit et
recentré afin d’appuyer la présence locale du Canada
dans des pays où elle est importante pour les intérêts de
la politique étrangère canadienne. 

La santé est devenue une question internationale
cruciale ayant des incidences dans les domaines de
l’économie, de la science et de la sécurité. La fièvre
aviaire, la pandémie de VIH/sida et les efforts déployés
pour circonscrire les poussées épidémiques de nouvelles
maladies, tout cela exige une action multilatérale
vigoureuse. Les Affaires étrangères y jouent déjà un
rôle clé; par exemple, grâce à son réseau en Asie, elles
ont pu beaucoup contribuer à la coordination de la
réponse du Canada à la crise du SRAS en 2003.

Initiative particulière

• Les Affaires étrangères contribueront, par
l’intermédiaire de leur réseau de missions à
l’étranger, à l’initiative du gouvernement destinée à
renforcer les capacités d’alerte rapide en cas de
nouvelles maladies, dont la fièvre aviaire, tout en
développant des capacités analytiques en ce qui
concerne les maladies infectieuses. La présence qu’il
est prévu de renforcer sur le terrain en Asie aidera à
réaliser cet objectif. Elles encourageront aussi la
coopération bilatérale et multilatérale en matière de
santé, et travailleront avec l’ACDI, Santé Canada,
l’Agence de santé publique du Canada et des
organismes internationaux en ce qui concerne la
prophylaxie et la lutte contre les maladies.

RATIONALISER ET MODERNISER
LA DIPLOMATIE MULTILATÉRALE
DU CANADA

Le programme de fond sur les questions mondiales
décrit ci-dessus est de taille, et il sera impossible à
réaliser sans moyens véritables, c’est-à-dire sans une
coopération multilatérale revue et plus ciblée. À certains
égards, la coopération multilatérale est victime de son

propre succès. Les instances multilatérales, qui ont été
conçues à l’origine pour un nombre assez réduit de
pays habitués à travailler en étroite collaboration,

fonctionnent moins bien maintenant avec quatre fois
plus de membres. Parallèlement, il y a pléthore de
règles à appliquer. (Rien que dans la dernière décennie,
le Canada, par exemple, est devenu partie à
145 nouveaux accords multilatéraux.) Résultat,
l’Assemblée générale de l’ONU et beaucoup d’organes
multilatéraux s’enlisent dans des formalités qui finissent
par les paralyser et les empêcher d’agir efficacement. 
Il y a, de plus, des chevauchements et un manque de
cohérence. Ainsi, aucune organisation n’est chargée des
océans, auxquels aucun accord n’est non plus
expressément consacré. 

En outre, des questions qui ne figuraient pas en tête de
l’ordre du jour international il y a quelques décennies
revêtent à présent une importance critique, comme les
changements climatiques, les États fragiles, le
terrorisme et les personnes déplacées à l’intérieur de
leur propre pays. Dans certains domaines importants,
des normes et des lois internationales nouvelles sont
nécessaires pour faire face à l’évolution de la situation et
répondre à des attentes croissantes en ce qui concerne le
traitement réservé aux populations. Certaines lacunes
sont énormes, notamment en matière de sécurité et, 
plus particulièrement, d’intervention humanitaire. Les
organisations régionales prennent de l’importance
depuis quelque temps, mais beaucoup manquent de
moyens pour s’occuper du développement et de la
sécurité. Il y a beaucoup à faire pour revoir les mandats
et faire en sorte que les institutions multilatérales
fonctionnent mieux, indépendamment et en coopération
les unes avec les autres. De nouvelles institutions,
officielles ou non, ou la modification du mandat des
organes existants peuvent se révéler nécessaires. 

Comme nous le faisions remarquer ci-dessus, pour
répondre à ces besoins dans l’ensemble du système
multilatéral, le premier ministre a désigné cinq
domaines où le Canada entend faire avancer son
programme international :

• premièrement, la « Responsabilité de protéger »,
afin de tenir les gouvernements responsables de la
façon dont ils traitent leur population et
d’intervenir, si nécessaire, pour prévenir des
catastrophes humanitaires;
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• deuxièmement, la « Responsabilité de refuser »,
afin d’empêcher les terroristes et les gouvernements
irresponsables d’acquérir des armes de destruction
massive qui pourraient faire des millions de
victimes innocentes;

• troisièmement, la « Responsabilité de respecter »,
afin que tous les peuples vivent libres, sur la base
des droits fondamentaux de tout homme, toute
femme et tout enfant;

• quatrièmement, la « Responsabilité de construire »,
afin de s’assurer que nos programmes d’aide
économique fournissent les outils dont ont vraiment
besoin les gens ordinaires pour poursuivre leur
propre développement;

• et cinquièmement, la « Responsabilité à l’égard de
l’avenir », afin d’assurer aux générations futures un
développement durable, moyennant une meilleure
gestion du patrimoine mondial.

Le renouvellement du système multilatéral est un vaste
projet dans lequel s’investissent non seulement les
États et les institutions multilatérales, mais aussi des
réseaux internationaux de citoyens. Moyennant des
partenariats novateurs, le Canada devrait être à
l’avant-garde de la réforme. Autrement dit, il devrait
se comporter en éclaireur dans la définition de
réponses souples aux défis multilatéraux auxquels nous
faisons face et réunir un consensus sur les mesures à
prendre. La diplomatie multilatérale des Affaires
étrangères concrétisera cette ambition.

Initiatives particulières

• Appuyer la réforme de l’ONU, surtout dans les
domaines recensés dans le Programme d’action
relatif aux responsabilités. Dans les rapports qu’ils
ont remis dernièrement, le Groupe de personnalités
de haut niveau et le secrétaire général de l’ONU
proposent des bases de réforme solides. Les Affaires
étrangères poursuivront une stratégie destinée 
à renforcer l’appui international aux
recommandations pratiques et réalisables qu’ils
contiennent.

• Consacrer une attention particulière au G8, tribune
où nous avons le plus d’influence, car cette instance
devient de plus en plus un des principaux moteurs
internationaux des progrès réalisés quant aux
questions relatives au développement et à la
sécurité, et elle se concentre sur le dialogue avec
d’autres pays et régions, dont la Chine, l’Inde, le
Brésil, l’Afrique et le Grand Moyen-Orient. 

• En s’inspirant du G20, qui réunit des ministres des
Finances, promouvoir une réunion au niveau des
dirigeants, un L20, afin de s’assurer que de
nouvelles questions et des questions qui ne sont 
pas traitées ailleurs dans une instance particulière
reçoivent une attention à un haut niveau politique;
nous nous efforcerons de faire approuver cette
nouvelle initiative, tout en sachant que cela peut
prendre du temps.

• Appuyer davantage les organismes de l’ONU
essentiels pour nos intérêts et qui peuvent être
efficaces. Par exemple, encourager à moderniser 
le Programme des Nations Unies pour
l’environnement pour qu’il puisse mieux
coordonner l’action internationale en faveur du
développement durable. 

• Aider à renforcer les capacités d’organisations
régionales telles que l’Union africaine afin qu’elles
puissent s’occuper de conflits dans leur partie du
monde, comme au Soudan. Comme le
recommandent les rapports récents de l’ONU, 
des arrangements permanents entre l’ONU et les
organisations veillant sur la sécurité à l’échelle
régionale permettraient d’agir plus rapidement 
et plus efficacement en cas de crise humanitaire.

• Utiliser notre participation à diverses autres
organisations régionales et mondiales, comme 
le Commonwealth, l’Organisation des États
américains (OEA), la Coopération économique
dans la zone Asie-Pacifique (APEC) et la
Francophonie, pour constituer des réseaux de
soutien à nos objectifs, notamment en matière de
droits de la personne, de démocratie et de respect
de la diversité. En tant qu’organisateurs du XIIe
Sommet de la Francophonie, à Québec, en 2008,
nous aurons une nouvelle occasion de montrer
l’exemple dans cette instance.
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Les efforts de réforme de l’ONU doivent notamment
viser à rendre le Conseil de sécurité vraiment crédible et
efficace. Le Canada explique depuis longtemps qu’il est
urgent de revoir les méthodes de travail de cet organe
clé. La dernière fois qu’il a siégé au Conseil, en 1999-
2000, le Canada a déployé des efforts considérables pour
en accroître la transparence et la responsabilité. Nous
restons convaincus que la réforme du Conseil doit viser
avant tout à le rendre plus efficace. C’est pourquoi le
Canada s’est toujours opposé à la nomination de
nouveaux membres permanents et à l’octroi de
nouveaux droits de veto. Nous sommes favorables à des
méthodes de travail plus efficaces, mais nous ne pensons
pas qu’augmenter le nombre des membres permanents
servirait les intérêts de l’ONU dans son ensemble ou
rendrait le Conseil de sécurité plus efficace. Il s’agit
d’une position de principe, indépendante des mérites de

toute candidature au statut de membre permanent. Cela
dit, nous convenons que la composition du Conseil de
sécurité devrait mieux refléter celle de la communauté
internationale au XXIe siècle.

Initiative particulière

• Le Canada proposera des mandats élus plus longs
(par exemple, quatre ans) et renouvelables afin de
conférer une continuité et une expérience
approfondie par rapport aux questions soumises au
Conseil. En exigeant un appui régional pour ces
mandats élus plus longs, on encouragerait les
membres potentiels du Conseil de sécurité à soigner
leur réputation de bons citoyens internationaux.
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Le Canada a certes des intérêts mondiaux, mais
ses capacités diplomatiques sont limitées. Le
monde compte près de 200 pays. Nous ne

pouvons être partout, si nous voulons apporter une
contribution importante par rapport aux priorités
décrites dans les pages précédentes. Pour être efficace, la
nouvelle diplomatie des Affaires étrangères tiendra
compte de l’évolution des priorités en ce qui concerne
notre engagement dans les régions extérieures à notre
continent.

• Acteurs mondiaux actuels et nouveaux. Ils se divisent
en deux sous-groupes. Le premier comprend les
partenaires du Canada, en dehors des États-Unis,
au G8 (Allemagne, France, Italie, Japon, Royaume-
Uni, Russie), avec lesquels nous sommes habitués à
coopérer. Il est essentiel que le Canada maintienne
des relations complètes avec tous, ainsi qu’avec
l’Union européenne, qui est un partenaire
stratégique important. Le deuxième sous-groupe
comprend les nouvelles puissances du monde en
développement, comme la Chine, l’Inde et le Brésil.
Le Canada doit nouer avec elles des relations qui
correspondent mieux à ses intérêts croissants.

• États éclaireurs. Un nombre grandissant de pays
exercent une influence régionale, se sont taillés des
créneaux d’influence mondiale ou servent
d’exemples en raison des succès qu’ils connaissent
dans leur politique intérieure et internationale.
Souvent, ces pays renforcent volontiers leur
partenariat avec le Canada, avec qui ils estiment
avoir un intérêt commun à un programme
international progressiste. En répondant de manière
positive à cet intérêt, le Canada pourra servir des
objectifs communs bilatéraux. En outre, les
partenariats avec des États éclaireurs peuvent faire
progresser nos objectifs régionaux, ou
multilatéraux, à l’échelle mondiale, au sujet de
questions mondiales et à propos du programme de
la sécurité humaine.

• États en déroute ou fragiles. Ces États, qui ont besoin
d’aide, peuvent devenir des incubateurs de menaces
pour la sécurité et le bien-être du Canada.
Malheureusement, ils sont trop nombreux pour que
le Canada puisse beaucoup faire dans chaque cas.
Nous devrons donc concentrer nos efforts, au cas
par cas, sur des domaines où nous savons que nous
pouvons être particulièrement utiles et où nos
valeurs et intérêts sont le plus en jeu. 

• Approches régionales (et infrarégionales). La
diplomatie continue de reposer avant tout sur les
relations internationales et sur des négociations
multilatérales, mais les régions et les sous-régions
deviennent elles-mêmes des acteurs à part entière.
Bon nombre sont des zones de croissance
économique dynamiques où les intérêts canadiens
sont nombreux ou croissants, comme en Asie du
Nord-Est et du Sud-Est et dans certaines régions
d’Amérique latine. Avec d’autres, comme l’Afrique
orientale, l’Asie du Sud, l’Amérique centrale et les
Antilles, nous entretenons depuis longtemps des
liens commerciaux, culturels et personnels. D’autres
encore, comme le Moyen-Orient, sont des « points
chauds » régionaux critiques où la paix et la
sécurité sont essentielles pour la stabilité
internationale en général. Le Canada reconnaît les
possibilités qu’offre un régionalisme officiel ou non.
En pratique, cela signifie qu’il faut appuyer
davantage certaines initiatives et des organisations
régionales lorsqu’elles présentent un avantage
comparatif dans le règlement d’une question.
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À partir de ces priorités, voici, ci-dessous, des détails sur
la façon dont notre nouvelle diplomatie sera appliquée à
l’échelle régionale et des précisions sur ce qui fait que
chaque région (autre que l’Amérique du Nord, traitée
séparément) est importante pour le Canada du point
de vue de la politique étrangère (certaines questions
relatives au commerce, au développement et à la
défense sont passées en revue dans les documents
respectifs du Commerce international, de l’ACDI et de
la Défense nationale. 

EUROPE 

Nos relations avec l’Europe restent une pierre angulaire
de la politique étrangère du Canada. Cependant, 
il s’agit d’une région dynamique du monde et nous
devons nous adapter pour tenir compte de son
évolution.

Pour le Canada, les relations avec l’Europe sont de plus
en plus indissociables des relations avec l’Union

européenne (UE), qui partage maintenant avec les
États-Unis le rang de première économie mondiale,
autrement dit de superpuissance économique. Elle
devient aussi un acteur mondial important sur d’autres
fronts, comme le développement et la sécurité, à mesure
que son intégration se renforce et que de nouveaux
membres viennent étoffer ses rangs. Beaucoup de pays
européens n’en font pas encore partie, mais la plupart
ont avec elle des accords aux termes desquels ils
entretiennent des liens étroits, quand ils ne se préparent
pas à une adhésion éventuelle. Les relations bilatérales
avec les États membres de l’UE, notamment nos
partenaires européens du G8, demeurent importantes
en elles-mêmes, mais le Canada doit tenir compte dans
son approche de leur rôle au sein de l’UE. 

L’UE est un partenaire stratégique du Canada. Nos
liens historiques, politiques, culturels et économiques
avec l’Europe, et les valeurs que nous partageons, font
de nous des alliés naturels. Nos relations sont
essentielles pour la prospérité canadienne et pour faire
avancer dans le reste du monde notre programme
d’action relatif aux responsabilités, y compris notre
responsabilité collective de protéger les civils en cas de
conflit violent et d’enrayer la prolifération des ADM.
La reconnaissance commune de la nécessité de vraies
solutions multilatérales permettra au Canada de
travailler en collaboration avec les Européens par
l’intermédiaire des nombreuses organisations – de
l’ONU à l’OTAN, en passant par l’Organisation pour 
la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) et
l’Organisation mondiale du commerce (OMC) – où
nous agissons ensemble. Pour avancer dans leurs
relations, le Canada et l’UE ont adopté en 2004 un
Programme de partenariat destiné à renforcer les liens
dans quantité de domaines d’intérêt commun. 

Les Balkans, auxquels nous avons apporté pendant
12 ans une assistance militaire et diplomatique ainsi
qu’une aide au développement, représentent l’effort de
stabilisation et de reconstruction le plus important du
Canada dans les années 1990. Notre action dans cette
région illustre aussi la volonté du Canada de collaborer
avec l’Europe sur des objectifs de sécurité communs,
comme notre contribution majeure au bon déroulement
des élections ukrainiennes l’a montré dernièrement. Si
l’OTAN reste la pierre angulaire des relations de
défense et de sécurité transatlantiques, nous sommes
également favorables à la définition par l’UE d’une
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L’UNION EUROPÉENNE EN BREF

États membres - 25

Population – 454 millions d’habitants (Amérique
du Nord, Mexique compris – 427 millions
d’habitants)

Première économie mondiale avec les États-Unis
(PIB – 15,4 billions de dollars; Canada – 1,2 billion
de dollars)

Fournit 50 % de l’aide publique au développement
(APD) dans le monde

Premier investisseur direct à l’étranger;
investissement direct de l’UE au Canada –
97 milliards de dollars

Investissement direct canadien dans l’UE –
109 milliards de dollars (30 % de l’investissement
canadien à l’étranger)

Exportations annuelles du Canada vers l’UE –
23 milliards de dollars

Importations annuelles du Canada en provenance
de l’UE – 40 milliards de dollars
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Politique européenne de sécurité et de défense (PESD)
pour renforcer le rôle de l’Union dans la gestion des
crises en Europe et au-delà, là où l’OTAN n’est pas
engagée. Nous avons commencé à coopérer avec l’UE
dans le cadre de la PESD en détachant des policiers et
des soldats à sa première mission de sécurité en Bosnie.
En plus de travailler ensemble dans des instances telles
que le G8, le Canada coopère avec ses alliés européens
afin de mieux protéger notre sécurité commune contre
les menaces terroristes et liées à la santé.

La protection de l’environnement mondial figure 
aussi parmi nos préoccupations communes. Nous
poursuivrons un dialogue actif avec l’UE sur des
questions telles que la surpêche et la gestion des
ressources océaniques. La recherche de sources
d’énergie de remplacement fait l’objet d’une
coopération universitaire et scientifique entre le
Canada et l’UE, et nous collaborons à de nouvelles
mesures pour combattre les changements climatiques.

La Russie, membre permanent du Conseil de sécurité
de l’ONU, partenaire du G8 et géant en matière
d’énergie, est un acteur mondial clé avec qui nous
approfondissons nos relations dans tout l’éventail de nos
intérêts. La première présidence russe du G8, en 2006,
offrira une nouvelle occasion de servir des objectifs
internationaux communs en ce qui concerne la sécurité,
le développement, la gouvernance et l’environnement. 

Le Canada s’est félicité de la ratification par la Russie
du Protocole de Kyoto, car elle permet l’entrée en
vigueur internationale de l’Accord. Le Canada et la
Russie forment un partenariat de plus en plus solide
dans la gestion de l’Arctique circumpolaire, grâce au
Conseil de l’Arctique, qui réunit huit pays, et à l’échelle
bilatérale, dans le cadre du volet nordique de la
politique étrangère du Canada. 

Par ailleurs, depuis 1991, le Canada a consacré plus de
225 millions de dollars à des projets de gouvernance en
Russie portant notamment sur la primauté du droit et le
respect des droits de la personne.

ASIE-PACIFIQUE

La région Asie-Pacifique est la plus diverse du monde
sur les plans politique et économique. Elle compte deux
des économies les plus importantes et les plus
dynamiques, la Chine et l’Inde, de même que la
deuxième économie nationale du monde, le Japon. Les
Affaires étrangères dirigeront l’élaboration de stratégies
pangouvernementales destinées à améliorer le dialogue
avec ces partenaires clés.

Parallèlement, plusieurs des endroits les plus dangereux
du monde se trouvent dans la région, la péninsule
coréenne et la mer de Chine méridionale en étant des
exemples. Dans chacun, des États pouvant se doter
d’armes nucléaires sont impliqués. Le terrorisme
constitue un problème sérieux de l’Afghanistan aux
Philippines, et certains États sont fragilisés par des
conflits internes. 

Le développement économique, politique et social est
très variable dans la région Asie-Pacifique. Ainsi, l’Inde
est la plus grande démocratie du monde, beaucoup de
pays, dont l’Indonésie, construisent leur démocratie,
alors que d’autres sont aux prises avec des régimes
répressifs, comme la Birmanie, ou font face à des
insurrections, comme le Népal.

L’ASIE-PACIFIQUE EN BREF

38 pays

Population – Plus de 3 milliards d’habitants 
(région la plus peuplée du monde, près de 60 % 
de la population mondiale)

Économie – 27 % de la production économique
mondiale. Dans une génération, trois des quatre 
plus grandes économies nationales seront asiatiques
(Japon, Chine et Inde)

Exportations canadiennes vers l’Asie-Pacifique –
21 milliards de dollars

Importations canadiennes en provenance de 
l’Asie-Pacifique – 54 milliards de dollars

Investissement direct canadien dans l’Asie-Pacifique
– 32 milliards de dollars

Investissement direct de l’Asie-Pacifique au Canada
– 18 milliards de dollars

APD canadienne à l’Asie-Pacifique – 
288 millions de dollars

Immigration – 52 % des immigrants canadiens
viennent de l’Asie-Pacifique. Environ 10 % de
Canadiens y ont des origines familiales
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La région présente d’autres dimensions importantes
pour le Canada. Depuis quelques années, plus de la
moitié de ses nouveaux immigrants viennent
principalement de Chine et d’Inde. Aujourd’hui, un
pourcentage important et croissant de Canadiens
d’origine asiatique tissent des liens toujours plus divers
avec la région, y donnant au Canada un accès privilégié.

Il est essentiel, pour les objectifs de la politique
étrangère du Canada –  du programme d’action relatif
aux responsabilités à notre capacité de définir un
nouveau multilatéralisme – d’entretenir des relations
fructueuses avec la région.

Le Canada joue un rôle actif dans des initiatives
concernant la non-prolifération, la lutte antiterroriste, 
la consolidation de la paix et la prévention des conflits
en Asie-Pacifique. En Afghanistan, nous continuons de
contribuer considérablement à la stabilisation et au
développement démocratique. Le Canada travaille en
étroite collaboration avec ses alliés sur le problème de la
prolifération nucléaire dans la région, grâce au G8 et à
l’AIEA. De plus, en tant que membre de l’Initiative de
sécurité contre la prolifération (ISP), le Canada fait
partie des 16 pays participants qui s’efforcent de
prévenir et d’interdire le trafic illicite des ADM et des
technologies connexes, que ce soit par terre, air ou mer. 

Le Canada continuera de s’associer avec des pays
partageant ses vues tels que l’Australie, la Nouvelle-
Zélande et le Japon afin de promouvoir la démocratie,
les droits de la personne et la sécurité humaine, y
compris par une aide aux commissions des droits de la
personne et à des ONG.  

Des menaces non traditionnelles à la sécurité, comme 
le SRAS et la grippe aviaire, apparaissent aussi dans la
région Asie-Pacifique, et elles concernent directement le
Canada. Nous traitons ces questions dans des processus
multilatéraux, tout particulièrement dans le cadre de
l’Organisation mondiale de la santé (OMS). 

Les efforts déployés pour protéger l’environnement
mondial ne peuvent porter leurs fruits que si l’Asie-
Pacifique contribue aux solutions. La progression du
nombre de voitures individuelles en Chine, qui a
augmenté de 70 % rien qu’en 2002, montre l’énormité
de ce défi. Les Affaires étrangères négocient
actuellement des accords avec plusieurs pays asiatiques,
dont la Chine, pour faciliter l’utilisation du mécanisme

de développement propre du Protocole de Kyoto afin
d’encourager des investissements qui réduisent les
émissions tout en produisant des crédits dans le cadre
du Protocole. Les capacités scientifiques et
technologiques de plus en plus précieuses de la région
pourraient contribuer considérablement au règlement
de ces deux questions environnementales, entre autres.
Les Affaires étrangères s’efforceront d’aider à faciliter
des liens entre les institutions canadiennes et leurs
équivalents en Asie-Pacifique dans ces domaines, y
compris par l’intermédiaire de la Fondation Asie-
Pacifique, qui a son siège à Vancouver et qui bénéficie
dans le budget de 2005 d’une enveloppe de 50 millions
de dollars.

AMÉRIQUE LATINE ET ANTILLES 

Le Canada partage avec l’Amérique latine et les
Antilles des objectifs qui servent son programme
d’action relatif aux responsabilités, en particulier le
renforcement de la démocratie, de la bonne
gouvernance et des droits de la personne dans la région,
tout en instaurant un véritable développement pour
venir à bout de la pauvreté.

Depuis le début des années 1990, la région a beaucoup
progressé dans l’instauration de la démocratie, la
protection des droits de la personne et la bonne
gouvernance, ce qui contribue à une stabilité et à une
sécurité accrues. Des régions autrefois déchirées par des
conflits, comme des parties de l’Amérique centrale, ont
enregistré de nets progrès. Haïti et la Colombie restent
les principaux sujets de préoccupation en matière de
sécurité. Haïti est le pays le plus pauvre de
l’hémisphère occidental. Ses 8,3 millions d’habitants
vivent pour la plupart avec moins de 1 dollar
américain par jour, et cette situation est aggravée par
l’agitation politique et sociale. 

Avec le déploiement de soldats canadiens, le Canada
joue un rôle de premier plan dans la force de
stabilisation envoyée en Haïti par l’ONU. Nous
appuyons l’opération de paix en cours et y avons
détaché des policiers. Le Canada, qui appartient aussi à
la Francophonie et compte une communauté haïtienne
importante, continuera d’aider à la reconstruction et au
développement de Haïti.
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Le crime transnational, y compris le trafic illicite
d’armes de petit calibre, d’armes légères et de
stupéfiants, figure aussi parmi les principaux sujets de
préoccupation en matière de sécurité dans la région. En
ce qui concerne la lutte contre les stupéfiants, les efforts
du Canada passent principalement par la commission
concernée de l’OEA et l’Office des Nations Unies
contre la drogue et le crime, où le Canada préconise une
approche globale visant à réduire à la fois l’offre de
drogue (en faisant appliquer la loi) et la demande (par la
prévention, l’éducation et le traitement). Par notre
programme de la sécurité humaine, nous nous
attaquons activement au problème de la circulation
illicite d’armes de petit calibre qui nuisent à la stabilité,
notamment dans bien des zones urbaines de la région.
Pour renforcer la sécurité sanitaire, le Canada s’associe à
l’Organisation panaméricaine de la santé, et à des pays
partageant ses vues afin de circonscrire des pandémies
comme celle du VIH/sida.

Les performances économiques inégales en Amérique
latine et dans les Antilles ont amené certains à
s’interroger sur les avantages des réformes
démocratiques et du passage à une économie de marché,
mais la démocratie reste la valeur commune qui définit
presque tout l’hémisphère. Certains pays de la région
sont encore en transition et en train d’instaurer une
bonne gouvernance et un développement social, et
d’autres donnent l’exemple dans l’adoption de nouvelles
normes démocratiques régionales. Évidemment, Cuba
reste une exception dans ces progrès de la démocratie, 
et le Canada continuera sa politique de dialogue avec ce
pays pour tout l’éventail des questions bilatérales, y
compris en ce qui concerne les droits de la personne. 
Le Brésil devient manifestement un nouveau géant de
la région avec qui le commerce et l’investissement
apparaissent de plus en plus importants. Le Canada 
et le Brésil travailleront en plus étroite collaboration à
propos d’intérêts régionaux et mondiaux communs.

Lorsqu’il sera encore porté atteinte aux droits de la
personne, le Canada parlera  franchement et travaillera
en concertation avec des gouvernements
démocratiquement élus afin de renforcer tous les
aspects de la gouvernance démocratique et des droits 
de la personne. Le Sommet des Amériques à Québec,
en 2001, qui a conduit à la création de la Charte
démocratique interaméricaine, a été un événement 
clé dans la formation d’un consensus régional sur la

démocratie. Le Canada approuve le thème du Sommet
des Amériques de 2005, à savoir « Créer des emplois
pour combattre la pauvreté et renforcer la gouvernance
démocratique ».

Au Sommet de Québec, les dirigeants se sont engagés à
progresser à l’OEA dans la négociation du projet de
Déclaration américaine des droits des peuples
autochtones. En 2002, le Canada a mis sur pied le
Programme de partenariat avec les peuples autochtones,
qui vise à promouvoir la formation ou le renforcement
de partenariats entre des entités autochtones au Canada
et des entités autochtones en Amérique latine et dans 
les Antilles. Les Affaires étrangères poursuivront le
Programme de partenariat, en coopération avec des
dirigeants autochtones canadiens.

MOYEN-ORIENT ET 
AFRIQUE DU NORD

L’intérêt du Canada pour cette région tient à ce qu’il est
convaincu qu’il est de sa responsabilité d’aider à y
instaurer la démocratie et à y rétablir la  paix et la
sécurité. Plus précisément, il entend aider à lutter contre
le terrorisme et à régler des conflits régionaux,

L’AMÉRIQUE LATINE ET LES
ANTILLES EN BREF

33 pays (dont le Mexique)

Population - 545 millions (Ensemble, le Canada et les
États-Unis comptent 326 millions d’habitants)

PIB global = 2 billions de dollars (PIB combiné du
Canada et des États-Unis = 14 billions de dollars)

Immigration au Canada – Un Canadien sur neuf né à
l’étranger est né en Amérique latine ou dans les
Antilles (environ 600 000 sur 5 millions)

Participation régionale croissante du Canada. – Nous
participons avec les pays de l’ALC au processus du
Sommet des Amériques, à l’Organisation des États
américains (OEA) et à ses institutions spécialisées, à
la Banque interaméricaine de développement (BID),
à l’Institut interaméricain de coopération pour
l’agriculture (IICA), à l’Organisation panaméricaine
de la santé (OPS) et à des instances de défense
interaméricaines
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contribuer à la consolidation de la paix après les
conflits, et s’efforcer d’enrayer la prolifération des
ADM. La région met aussi le Canada au défi de
travailler avec des populations locales afin de
promouvoir la démocratie et la bonne gouvernance, et
de soulager la pauvreté, tout en respectant les droits de
la personne et la diversité culturelle. 

Malgré le conflit israélo-palestinien et la violence en
Iraq, ainsi que l’inquiétude que suscitent les ADM et la
mise au point de missiles dans la région, certains signes
donnent des raisons d’espérer. En particulier, la volonté
générale de la communauté internationale d’encourager
Israéliens et Palestiniens à progresser vers la paix
permet d’espérer que ce long problème peut être réglé.
En tant qu’ami des Israéliens et des Palestiniens, le
gouvernement offrira un appui à l’Autorité et à la
population palestiniennes pour que la première puisse
rétablir la sécurité et relancer le développement socio-
économique, parallèlement au retrait israélien de Gaza
et d’une partie de la Cisjordanie. Ce faisant, nous
espérons que des progrès continus permettront de
revenir à la Feuille de route pour la paix au Moyen-
Orient et, pour finir, de reprendre les négociations sur
un règlement global du différend arabo-israélien. Le
soutien populaire à la démocratie au Liban est un autre
développement encourageant. 

Par ailleurs, un engagement général envers la
stabilisation et la reconstruction de l’Iraq est également
nécessaire pour garantir des progrès soutenus dans le
renouveau des institutions de l’État iraquien, dans le
rétablissement de la sécurité et dans l’instauration de la
démocratie. Le gouvernement poursuivra son
programme d’aide à la reconstruction et au
développement de l’Iraq, auquel il a affecté 300 millions
de dollars. Nous entendons encourager la naissance
d’un Iraq indépendant, stable et démocratique, en paix
avec ses voisins et participant pleinement aux affaires
régionales et internationales, y compris à l’économie
mondiale. Le Canada préside depuis peu le Comité des
donateurs du Fonds international pour la reconstruction
de l’Iraq, et il utilisera sa position pour encourager à
mieux coordonner l’aide et à mieux cibler les priorités
iraquiennes. Nous sommes prêts à aider les Iraquiens,
s’ils le souhaitent, dans la rédaction d’une nouvelle
constitution qui s’amorce. Le gouvernement entend
entretenir des relations suivies avec le nouveau
gouvernement iraquien et il nommera pour cela un

ambassadeur (d’abord non résident). L’ouverture d’une
ambassade viendra dès que possible.

Au Sommet du G8 à Sea Island, en juin 2004, le
Canada a convenu de travailler en étroite collaboration
avec ses partenaires sur diverses initiatives au Moyen-
Orient et en Afrique du Nord, notamment en matière
de lutte antiterroriste, de sécurité des réseaux de
transport et de non-prolifération, dans le cadre de
l’AIEA. Les dirigeants du G8, qui ont rencontré la
Ligue arabe et d’autres dirigeants régionaux au Sommet
du G8 de 2004, ont également convenu de lancer
l’initiative relative au Grand Moyen-Orient et à
l’Afrique du Nord, qui propose un partenariat visant à
améliorer la situation de la population locale et, ce
faisant, à créer un climat propice à une paix et à une
stabilité durables.

D’après les rapports du Programme des Nations Unies
pour le développement (PNUD) sur le développement
humain dans le monde arabe, les problèmes de
développement dans la région ne tiennent pas
fondamentalement à un manque de ressources, mais 
à l’absence de trois éléments essentiels : la liberté, le
savoir et l’égalité des sexes. En réponse à ces rapports 
et aux conclusions d’autres études réalisées par des
groupes de la région, le G8 a entrepris, dans le cadre 
de l’initiative relative au Grand Moyen-Orient et à
l’Afrique du Nord, de former un partenariat avec les
gouvernements et la société civile de la région afin de
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LE MOYEN-ORIENT ET 
L’AFRIQUE DU NORD EN BREF

20 pays et territoires, de la Mauritanie à l’Iran

Population – 336 millions d’habitants

PIB régional – 1,2 billion de dollars 
(plus ou moins le PIB du Canada)

Immigration – 20 % des immigrants canadiens
viennent de la région, l’Iran venant en tête des 
pays d’origine

APD canadienne – environ 50 millions de dollars 
par an. Cette région bénéficie de notre deuxième
programme de coopération au développement en
importance, 300 millions de dollars pour la
reconstruction de l’Iraq



Énoncé de politique internationale du Canada30

RENFORCER LES RÉSEAUX 
OUTRE-MER DU CANADA 

s’occuper de la démocratie et de la gouvernance, de
l’alphabétisation, de l’égalité des sexes et des droits 
de la personne. Le Canada sera partenaire à part entière
de la concrétisation de cette initiative, y compris en
participant au processus du Forum pour l’avenir,
instance réunissant les ministres des Affaires étrangères
autour de réformes à mener en partenariat avec des
représentants de la région. 

Le Canada est également actif pour ce qui est
d’améliorer la vie des habitants de la région à d’autres
égards. Ainsi, il préside le Groupe de travail des
Nations Unies sur les réfugiés, qui s’occupe de questions
relatives aux réfugiés palestiniens, et participe au Centre
régional de la sécurité humaine créé par le Canada et la
Jordanie, et installé à Amman.

AFRIQUE SUBSAHARIENNE

Le Canada vise principalement à aider la région à sortir
de sa marginalisation économique, sociale et politique, 
et à améliorer nettement tous les indices africains en ce
qui concerne le développement, la paix et la sécurité, et
la gouvernance. L’instabilité dans la région est source
d’immenses souffrances pour sa population. Ainsi, il y a
plus de personnes déplacées à l’intérieur de leur propre
pays en Afrique que dans le reste du monde. Les guerres
sur ce continent, y compris en République démocratique
du Congo, auraient fait de 3 à 5 millions de morts au
cours des toutes dernières années. D’après la Banque
mondiale, en 2004, on dénombrait 17 conflits en
Afrique. Cette situation risque aussi de faire de la région
une base arrière intéressante pour des activités
criminelles et terroristes transnationales. Des progrès
sont enregistrés (fin de la guerre en Angola et en Sierra
Leone, par exemple), mais la situation actuelle au
Soudan montre la fragilité de ces progrès. Plusieurs
accords de partage du pouvoir destinés à mettre fin 
à la longue guerre civile entre le Nord et le Sud ont été
signés, mais le Darfour, qui se trouve dans l’ouest du
pays, reste en proie à la violence et des civils innocents
continuent d’en souffrir. 

Contribuer à la résolution des problèmes en Afrique
figure parmi les éléments clés de la politique étrangère
du Canada. Nous défendons depuis longtemps la cause
africaine dans les instances multilatérales auxquelles
nous appartenons, dont le Commonwealth, la

Francophonie et l’ONU. Depuis le Sommet de
Kananaskis, en 2002, les questions africaines occupent
une place importante à l’ordre du jour du G8. Les
Affaires étrangères contribuent au Plan d’action pour
l’Afrique adopté et lancé par le G8 à Kananaskis, en
appui au Nouveau Partenariat pour le développement
de l’Afrique, et un haut fonctionnaire sert de
représentant personnel du premier ministre auprès du
G8 pour ces questions. Par ces moyens et d’autres, y
compris une collaboration avec des éclaireurs régionaux
comme l’Afrique du Sud, les Affaires étrangères
chercheront à appliquer avec les Africains un nouveau
multilatéralisme plus souple et plus efficace afin
d’atteindre des objectifs communs.

Le Canada prend très au sérieux sa responsabilité de
prévenir des catastrophes humanitaires en Afrique et
d’affronter leurs conséquences quand elles s’abattent sur
le continent. Du Congo (au début des années 1960) à
l’Éthiopie et à l’Érythrée (2000–2002), bon nombre des
déploiements les plus importants de soldats de la paix
canadiens ont eu lieu en Afrique subsaharienne. Le
Canada continue de diriger les efforts déployés à l’ONU
autour de l’initiative sur la responsabilité de protéger,
afin de renforcer les normes et de donner des directives
claires en ce qui concerne les interventions
internationales motivées par des raisons humanitaires,
question manifestement importante pour l’Afrique.
Dans le contexte du G8, le Canada est favorable au

L’AFRIQUE SUBSAHARIENNE 
EN BREF

45 pays

Population – 733 millions d’habitants 
(11 % de la population mondiale)

PIB – 600 milliards de dollars (à peu près la moitié
du PIB du Canada, ou 1 % du PIB mondial)

Immigration – À peine moins de 4 % des immigrants
canadiens viennent de cette région (principaux pays
d’origine : Somalie, Afrique du Sud)

Santé – 27 millions de personnes vivent avec le
VIH/sida (environ 4 % de la population de la région);
7 personnes sur 10 infectées par le VIH/sida dans le
monde vivent en Afrique
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renforcement des capacités d’organisations régionales
telles que l’Union africaine (UA) de mener des
opérations de paix. À cet égard, nous avons promis
20 millions de dollars en aide aux efforts de l’UA dans 
le Darfour. Le nouveau Fonds pour la paix et la sécurité
dans le monde permettra aux Affaires étrangères de
jouer un rôle plus important et plus efficace dans la
direction des interventions civiles en cas de conflit.

En ce qui concerne les récentes élections au Zimbabwe,
le Canada – comme de nombreux autres pays – estime
qu’elles ne se sont pas déroulées dans des conditions
propices à l’expression libre et équitable de la volonté 
des Zimbabwéens. Malgré quelques améliorations, les

résultats sont faussés par le climat de peur et
d’intimidation qui régnait, alimenté par des violations
générales des droits de la personne. Le Canada
continuera d’encourager les réformes démocratiques
dans toute la région, en utilisant le Fonds canadien pour
l’Afrique, qui est doté de 500 millions de dollars. Ce
faisant, le Canada collaborera avec des pays clés, comme
l’Afrique du Sud – qui représente à elle seule 40 % du
PIB de l’Afrique subsaharienne –, afin de mieux réaliser
nos objectifs communs dans la région. En outre, le Corps
canadien permettra aux Canadiens d’aider concrètement
à renforcer la gouvernance et la protection des droits de
la personne en Afrique.
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Les Affaires étrangères adoptent une nouvelle
approche pour représenter les intérêts canadiens
à l’étranger. Les questions nationales et

internationales étant de plus en plus étroitement liées,
bien des ministères fédéraux, mais aussi d’autres paliers
de gouvernement, sont des acteurs du programme
international du Canada. La réalisation de nos objectifs
internationaux passe par une participation active du
monde des affaires et de la société civile, car les
Canadiens eux-mêmes sont des acteurs de la vie
internationale. Cette large participation internationale
ajoute à l’influence générale du Canada dans le monde.

Cependant, cette participation soulève une double
question pour les Affaires étrangères à savoir, comment
mieux soutenir les intérêts divers de ces nombreux
acteurs nouveaux tout en créant une cohérence dans la
politique internationale entre tous les paliers de
gouvernement. Notre « nouvelle diplomatie » tient
compte du fait que les objectifs nationaux et
internationaux sont de plus en plus inextricablement liés
et que leur réalisation passe par des réseaux complexes 
et un leadership ciblé au Canada et à l’étranger. 

PORTRAIT INSTANTANÉ 
DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
AUJOURD’HUI  

Les Affaires étrangères sont une
institution hautement
professionnelle, présente dans le
monde entier, avec des missions
bilatérales, des consulats et des
bureaux satellites dans 113 pays, huit
missions multilatérales, environ 6 000
employés et un budget annuel de
1,7 milliard de dollars, dont près de
1 milliard dépensés à l’étranger et
500 millions versés en quotes-parts à
des organisations multilatérales. Les
diplomates des Affaires étrangères
influent activement sur les
développements internationaux,
conformément aux intérêts et aux
valeurs du Canada. Les Affaires
étrangères administrent 2 267 traités
internationaux. De plus, elles offrent
des services de qualité aux

Canadiens, y compris, en 2004, en délivrant 2,5 millions
de passeports au Canada et en prêtant assistance à des
Canadiens à l’étranger dans 62 000 cas relevant des
affaires consulaires. 

Cependant, une attention doit être accordée à des
domaines clés pour que les Affaires étrangères soient 
en mesure de relever les défis changeants dont il est
question tout au long du présent document.

Tout d’abord, en raison de réductions des dépenses,
l’administration centrale des Affaires étrangères a pris
une ampleur disproportionnée. Alors que la moyenne
dans les pays du G8 est d’environ 50 % des employés des
Affaires étrangères en poste à l’étranger normalement,
cette proportion ne dépasse pas 25 % dans le cas du
Canada. Résultat, les ressources à l’étranger sont utilisées
à l’extrême, dans des régions où nous avons de plus en
plus d’intérêts en matière d’économie, de politique et de
sécurité. Autrement dit, notre atout le plus précieux
s’amenuise, et il s’agit des réseaux extérieurs qui influent
sur les développements en notre faveur et nous
fournissent le genre d’information privilégiée qui
permet au Canada de prévoir les événements
internationaux et d’en infléchir le cours. 

D’autres ministères sont aujourd’hui plus actifs à
l’étranger, reflet de l’incidence de ce qui se passe dans le
monde sur le programme national dont ils sont chargés.

 1999 2000 2001 2002 2003 2004

Croissance de la demande en services consulaires  
(en millions de cas)

0,0

0,2

0,4

0,6

0,8

1,0

1,2

1,4

Source : Affaires étrangères 
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Actuellement, les missions du Canada à l’étranger
accueillent des représentants de 15 ministères,
6 organismes publics et 3 provinces. Au total, seuls 23 %
des 1 600 fonctionnaires canadiens travaillant dans des
missions à l’étranger sont des agents des Affaires
étrangères. Il est donc urgent de faire en sorte que le
Canada  s’exprime d’une seule voix à l’échelle
internationale. 

La capacité des Affaires étrangères à élaborer des
politiques doit elle aussi être reconstruite. Le leadership
en matière de politique étrangère est essentiel pour
assurer la cohésion de l’activité internationale du
gouvernement tout entier, pour anticiper les
changements et proposer des solutions novatrices aux
nombreux défis auxquels nous faisons face.

Il y a aussi un besoin aigu de compétences
correspondant à la nouvelle situation internationale, y
compris la connaissance de troisièmes langues difficiles,
comme l’arabe et le mandarin. En comparaison,
l’Australie dépense plus de trois fois plus que le Canada
par agent pour la formation linguistique et la Nouvelle-
Zélande, près de neuf fois plus.

Les Canadiens devenant plus actifs à l’échelle
internationale, les Affaires étrangères doivent soutenir
leurs services consulaires, notamment pour faire face à
des tragédies comme celle du tsunami en Asie, ainsi
qu’à la réalité des activités de Canadiens dans des
régions dangereuses. Les services de passeport doivent
être améliorés à la fois pour être plus efficaces et pour
garantir le maintien d’une stricte sécurité.

Initiative particulière

• Face à ces défis, les Affaires étrangères mettront 
en œuvre un plan de renouvellement et de
transformation comprenant un mandat renouvelé,
une capacité d’élaboration de politiques reconstruite
et la possibilité d’assurer la cohérence
pangouvernementale de la politique étrangère, 
une présence mondiale renforcée, des changements
structurels, un coffret d’outils ministériel amélioré
et un meilleur service aux Canadiens, en particulier
un appui consulaire en temps voulu.

CHANGER LE MODE D’EXERCICE
DE LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE

Notre défi consistera à traduire à la fois l’évolution 
des impératifs internationaux et la nécessité de préciser
le rôle des relations internationales au sein du
gouvernement en général, étant donné les liens sans
cesse plus étroits qui se tissent entre les dossiers
assujettis aux politiques intérieure et étrangère. 
Cela clarifiera le rôle des Affaires étrangères, qui 
sont chargées :

• d’interpréter les tendances et événements
internationaux pour le gouvernement et pour les
Canadiens, en reconnaissant l’importance croissante
de la mondialisation;

• de formuler une politique internationale
canadienne distincte;

• d’intégrer le programme international du Canada
et sa représentation à l’étranger;

• de défendre au premier chef les valeurs et les
intérêts du Canada à l’étranger; 

• de fournir aux Canadiens de meilleurs services en
matière d’affaires consulaires et de délivrance de
passeports; 

• d’assurer l’intendance des fonds publics et la
prestation de services communs à l’étranger, au
nom de tous les ministères.

RECONSTRUIRE LA CAPACITÉ
D’ÉLABORATION DE POLITIQUES
ET PROMOUVOIR LA COHÉRENCE

Les Affaires étrangères assureront un leadership à
l’échelle gouvernementale à propos des questions
internationales, au Canada et à l’étranger. Pour cela, les
Affaires étrangères dirigeront à la fois la formulation de
la politique internationale globale du Canada et
l’élaboration interministérielle de stratégies
pangouvernementales qui fixeront des jalons annuels
par rapport aux priorités définies dans l’énoncé de
politique internationale. Dans le cas des stratégies axées
sur les différents pays, par exemple, le leadership des
Affaires étrangères permettra de réunir des ressources
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pangouvernementales afin de créer un message
canadien concerté et un programme ciblé. Cela se fera
conjointement avec des organismes indépendants
présents sur place, avec les provinces et les villes, et 
avec des ONG, des entreprises et la société civile
canadiennes. Pour jouer son rôle prépondérant, les
Affaires étrangères bénéficieront d’une capacité 
accrue en matière d’élaboration de politiques, à
l’administration centrale et à l’étranger.

Nous renforcerons notre capacité d’élaboration de
politiques afin de tenir compte tant de la complexité
accrue des relations internationales du Canada que de 
la nécessité de travailler en plus étroite collaboration
avec d’autres secteurs du gouvernement, y compris avec
ceux qui possèdent des compétences internationales
spécialisées. Une capacité de planification des politiques
renforcée permettra de mieux prévoir et d’assurer un
leadership pangouvernemental en la matière. Elle
permettra aussi de définir de manière plus approfondie
des options de politique étrangère à l’intention du
gouvernement. Enfin, elle conférera une influence
internationale élargie grâce à des contacts plus étroits
avec le milieu des décideurs dans les pays qui sont
essentiels à nos intérêts.

Si la situation internationale est de plus en plus
complexe, en revanche, le droit international ainsi que
les organisations et la diplomatie internationales
continuent de reposer sur les relations entre États. La
bonne coordination des relations internationales revêt
une importance particulière pour les États fédéraux, en
raison de la présence internationale croissante des
gouvernements infranationaux. Pour le Canada, comme

pour les autres pays, la politique étrangère et la gestion
des relations bilatérales supposent que nous nous
exprimions et que nous agissions d’une seule et même
voix sur la scène internationale. 

Le gouvernement continuera donc d’exercer son
leadership afin de s’acquitter de la responsabilité
constitutionnelle qui est la sienne de gérer la politique 
et les relations étrangères du Canada. À cette fin, il
renforcera encore la coopération intergouvernementale
en matière de relations internationales, coopération
solidement mise en place au fil de décennies. Vu le
nombre grandissant d’ententes et de négociations
internationales concernant des domaines de compétence
exclusive ou partagée avec les provinces, le Canada a
défini des procédures de consultation nationale relatives
aux traités et des processus de négociation qui lui
permettent de s’assurer qu’il représente bien les intérêts
canadiens de toutes les régions et de tous les secteurs. En
outre, lorsque la pratique internationale le permet, des
représentants des provinces et des territoires sont
souvent invités à faire partie des délégations canadiennes
qui participent aux réunions d’organisations
internationales dont les débats portent sur un thème de
compétence provinciale ou partagée.

Il arrive que les chefs de délégations canadiennes
invitent des représentants des provinces et des territoires
à présenter des aspects de la position du Canada lors de
conférences internationales. Qu’il s’agisse de questions
concernant les pêches, la diversité culturelle ou les droits
de la personne, entre autres, la position du Canada est
renforcée par la participation, la collaboration et les
compétences des représentants des provinces et des

LA DIPLOMATIE PUBLIQUE

La diplomatie moderne est de plus en plus une diplomatie publique. On entend par diplomatie publique le fait de
parler d’une voix cohérente et influente à tous ceux qui ont de l’influence dans une société, et pas seulement au
gouvernement. La crédibilité et l’influence du Canada à l’étranger reposeront non seulement sur l’action
gouvernementale, mais aussi sur les Canadiens eux-mêmes – artistes, enseignants, étudiants, voyageurs, chercheurs,
spécialistes et jeunes – en contact avec des gens à l’étranger. La diplomatie publique comprend des événements
culturels, des conférences, des salons professionnels, les voyages des jeunes, les étudiants étrangers au Canada, les
études canadiennes à l’étranger et les visites de guides d’opinion. Tout cela cultive des relations, un dialogue et une
entente durables avec l’étranger, sous-tend la défense de nos intérêts et accroît notre influence.

La diplomatie publique est également essentielle pour réaliser les objectifs de notre politique étrangère. En persuadant
autrui de la valeur de nos propositions et de nos stratégies, ou en engageant un dialogue interculturel, nous pouvons
beaucoup avancer dans la réalisation d’objectifs communs importants pour les Canadiens. 
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territoires présents dans les délégations canadiennes. Le
nombre d’ententes intergouvernementales conclues par
les deux paliers de gouvernement dans des domaines tels
que l’éducation, la francophonie et l’immigration est une
autre illustration du fédéralisme évolutif et souple du
Canada. Ces ententes répondent aux besoins et aux
intérêts des différentes régions du Canada, tout en
respectant la nécessité de s’exprimer d’une voix
cohérente à l’étranger.

Pour que le Canada reste efficace à l’étranger, ce
partenariat coordonné entre les deux paliers de
gouvernement doit se poursuivre, et il faut continuer 
de faire preuve d’unité sur le plan des objectifs et de
l’action. En coopération avec d’autres ministères, les
Affaires étrangères entendent donc travailler en
collaboration plus étroite avec les provinces et les
territoires afin de renforcer – dans la mesure du
possible et si nécessaire – les mécanismes
intergouvernementaux actuels relatifs à la notification, 
à l’échange de renseignements, aux consultations et 
à la participation. Cette volonté s’exprimera tout
particulièrement dans une collaboration renforcée avec
les gouvernements provinciaux et territoriaux pour la
défense des intérêts canadiens aux États-Unis, en
utilisant notamment le nouveau secrétariat ouvert à
notre ambassade à Washington.

Étant donné le nombre de ministères et d’organismes
publics représentés dans nos missions à l’étranger, et
l’éventail croissant des autres intérêts et acteurs
canadiens actifs à l’échelle internationale, nous veillerons
à habiliter nos ambassadeurs et autres chefs de mission à
coordonner les actions du Canada et à être la voix
officielle du Canada faisant autorité dans le pays et dans
les instances multilatérales. Ils seront aussi chargés de
l’application des nouvelles stratégies
pangouvernementales élaborées pour les différents pays
et régions, et ils joueront un rôle élargi dans la
communication des messages du Canada à l’échelle
nationale et internationale, avec l’appui d’un programme
de diplomatie publique renforcé.  

Afin de s’assurer que les Affaires étrangères disposent en
temps opportun des compétences voulues, les
nominations à des postes supérieurs seront ouvertes à des
employés d’autres ministères et à des Canadiens qualifiés
n’appartenant pas au secteur public.

PRÉSENCE MONDIALE
RENFORCÉE

Les Affaires étrangères veilleront aussi à ce que leur
présence dans le monde soit rééquilibrée par rapport
aux priorités formulées dans l’énoncé de politique
internationale, ce qui supposera de :

• reconfigurer notre réseau de missions, afin de
renforcer notre présence dans les régions où nos
intérêts vont croissant (comme l’Asie et le Moyen-
Orient), en partenariat avec les autres ministères
présents à l’étranger;

• prendre des mesures pour corriger le déséquilibre
entre le nombre d’agents en poste à Ottawa et dans
les missions à l’étranger. Le budget de 2005 affecte 
à cette fin 42 millions de dollars aux Affaires
étrangères sur les cinq prochaines années, afin que
le gouvernement dispose d’une présence suffisante 
à l’étranger pour défendre les intérêts canadiens et
pour bien informer les responsables du processus
décisionnel au Canada;

• mettre davantage l’accent sur la formation aux
troisièmes langues difficiles, afin que nos agents
soient mieux outillés dans le nouveau contexte
international;

• veiller à la sécurité de nos employés, de nos
ambassades et de nos missions dans le monde
d’après les attentats du 11 septembre 2001. Le
budget de 2005 affecte 59 millions de dollars à la
réalisation de cet objectif.

CHANGEMENTS STRUCTURELS
ET COFFRET D’OUTILS AMÉLIORÉ

Les Affaires étrangères, qui sont en pleine
restructuration, renforcent leur capacité de programme
afin de tenir compte des conclusions de l’énoncé de
politique internationale.  Nous voulons nous assurer
que nous aurons les outils nécessaires pour assurer la
cohérence et l’efficacité de la politique étrangère à
l’échelle pangouvernementale et une représentation
efficace à l’étranger. Nous voulons également nous
assurer d’instaurer un climat d’affaires propice au pays
tout en maintenant de bonnes relations économiques
internationales et en offrant aux entreprises canadiennes
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les services dont elles ont besoin. À cette fin, le
gouvernement établira un processus consultatif pour
examiner les moyens les meilleurs pour y parvenir à la
lumière des questions soulevées au Parlement et par les
parties intéressées. Les changements seront surtout
visibles dans les nouvelles directions générales, décrites
ci-dessous, et leurs priorités respectives :

• Amérique du Nord, qui reflétera l’importance de
cette région pour le Canada et la nécessité d’une
approche canadienne plus coordonnée, notamment
en ce qui concerne les États-Unis;

• sécurité internationale, avec une attention accrue
portée à des questions telles que les États en
déroute, la lutte antiterroriste et la prolifération des
armes de destruction massive; 

• questions mondiales, qui insistera sur le nouveau
multilatéralisme et une capacité renforcée en
matière d’élaboration de politiques économiques et
sociales internationales; 

• relations bilatérales, qui visera à permettre aux
Affaires étrangères de déplacer plus facilement des
ressources entre les pays et les régions, afin de tenir
compte de l’évolution des priorités, et à assurer un
leadership ministériel dans la promotion
d’approches « pancanadiennes » à l’étranger;

• politique stratégique et diplomatie publique, axées
sur la nécessité d’une profondeur et d’une cohésion
accrues sur le plan des politiques, et sur une grande
capacité de faire passer les messages du Canada.

Nous réinvestirons aussi dans notre capacité en matière
de diplomatie publique et nous lui donnerons une place
centrale dans notre travail, ce qui aidera les Canadiens à
se faire connaître à l’étranger par les arts et la culture,
l’accès à l’information (y compris les sites Web et les
ressources documentaires), les visites de journalistes, les
expositions et autres manifestations internationales,
ainsi que la mobilité des jeunes et la connectivité.

De plus, nous utiliserons la diplomatie publique dans 
le cadre de campagnes ciblées destinées à défendre les
valeurs et les intérêts canadiens. Nous moderniserons
également l’image du Canada à l’étranger, en
coopération avec les Canadiens. Ainsi, non seulement 

le secteur des arts et de la culture est-il important en
lui-même sur le plan économique (il représente
38 milliards de dollars pour notre économie et exporte
pour près de 5 milliards de dollars par an), mais il joue
aussi un rôle particulier pour ce qui est d’intéresser les
autres à notre point de vue et d’ouvrir des portes aux
Canadiens dans d’autres secteurs. 

Dans le cadre de leurs efforts de diplomatie publique et
en partenariat avec les provinces, les Affaires étrangères
insisteront aussi sur l’importance de stratégies
internationales en matière d’éducation. Nous veillerons
également à ce que nos collèges et universités fassent
partie de réseaux internationaux, y compris dans les
pays en développement, et à ce que le Canada fasse
davantage pour attirer des étudiants étrangers et pour
donner plus d’occasions à nos étudiants d’acquérir une
expérience internationale dans leurs études.

DE MEILLEURS SERVICES 
POUR LES CANADIENS 

Les Canadiens jouant un rôle croissant à l’échelle
internationale, y compris dans des régions instables, il
est de plus en plus nécessaire pour eux de pouvoir
accéder à des services, y compris à une aide consulaire
rapide et efficace.   

Le passeport canadien est considéré et respecté. Pour
maintenir et renforcer cette réputation, et faire en sorte
que les gouvernements étrangers reconnaissent des
normes de traitement reconnues à l’échelle
internationale et les appliquent à ce document précieux,
le gouvernement continuera d’investir dans son système
de passeport. Grâce à de nouvelles caractéristiques de
sécurité, le passeport canadien restera parmi les plus
sûrs et les plus perfectionnés du monde.

Il est important que les Canadiens comprennent qu’il
leur incombe au premier chef de veiller à prendre toutes
les précautions nécessaires quand ils voyagent à
l’étranger. La Direction générale des affaires
consulaires, qui a revu dernièrement ses politiques de
renseignements aux voyageurs, utilise des systèmes de
communication électronique dernier cri afin que les
voyageurs éventuels disposent en temps opportun des
renseignements les plus utiles possibles, présentés de
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manière conforme aux terminologies et aux sources
d’autres pays et organisations de voyage. Nous créerons
une commission consultative consulaire, qui
comprendra des participants non gouvernementaux et
examinera les renseignements et questions qui ont une
incidence sur les services consulaires. Les Affaires
étrangères entendent faire en sorte que les Canadiens
puissent voyager en sachant que le gouvernement sera
là pour les aider en leur offrant, en temps opportun, les
services consulaires voulus dans les situations d’urgence
et qu’il traitera dans leur intérêt avec les autorités
étrangères, dans toute la mesure du possible dans la
foulée des accords bilatéraux et du droit international. 

Enfin, en pleine ère de l’information, il est important
également que les Canadiens aient amplement accès à
l’information sur ce que le gouvernement peut faire
pour les aider directement quand ils voyagent, font 
des affaires ou étudient à l’étranger. Les Affaires
étrangères prennent constamment des mesures pour
améliorer le service offert depuis un certain temps 
24 heures sur 24 et sept jours sur sept, pour que les
voyageurs puissent les informer facilement de leurs
problèmes, où qu’ils se trouvent dans le monde, et
bénéficier aussitôt de conseils.
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CONCLUSION

Ce qui précède présente en deux volets un plan
d’action pour les Affaires étrangères. Autrement
dit, ce document précise les priorités

stratégiques de notre nouvelle diplomatie et décrit les
capacités et les outils nécessaires pour y donner suite
dans le monde d’aujourd’hui où tout va vite. Ces
priorités expriment l’identité internationale du Canada,
identité qui elle-même évolue à mesure que notre pays
change et grandit. 

Cette identité internationale est à l’image de nos intérêts
et de nos valeurs en tant que peuple. Un monde
pacifique et prospère, qui respecte les droits de la
personne et défend la démocratie, sert notre intérêt, et il
reflète des valeurs largement partagées. De fait, il s’agit

là des principes qui caractérisent notre tissu social et
notre société, comme c’est le cas dans la plupart des
sociétés occidentales. Nous possédons, cependant, un
atout qui nous permet de jouer un rôle particulier dans
le monde, à savoir notre profond respect de la diversité.
Et cet atout est de plus en plus précieux dans notre
monde qui devient un véritable village planétaire.

Nos atouts, fruits de notre histoire unique et
caractéristiques de notre nation, font que nous adoptons
une approche pratique pour surmonter les différends et
trouver un moyen terme. Telle est l’essence de la
diplomatie canadienne : une approche pragmatique qui
vise à trouver des solutions consensuelles à certaines des
questions les plus difficiles et les plus pressantes du jour. 


